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1 - GENERALITES 

11 ς PREAMBULE 

ммΦм tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ όt[¦ƛύ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ 

communes de Marcigny (CCM) 

Située dans le périmètre du SCoT du Charolais-Brionnais 

approuvé le 30 octobre 2014 puis modifié le 8 avril 2024, la 

communauté de communes de Marcigny est une structure 

intercommunale qui regroupe 12 communes, pour une 

population totale de 6 019 habitants (valeur INSEE 2021) sur 

un territoire avoisinant les 225 km². Limitrophe des 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŜǊ, ce territoire est 

organisé autour de Marcigny  et de Melay, respectivement ville 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Ŝǘ ōƻǳǊƎ ǊŜƭŀƛǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢ et est marqué par 

une activité agricole très importante orientée essentiellement 

ǾŜǊǎ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ.   

Avec 75% des communes peu familières des documents 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όф ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ мн ǎƻƴǘ ŀǳ wb¦ύ, la CCM a 

ǇǊŜǎŎǊƛǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ t[¦ƛ ƭŜ 16 septembre 2019 sur la 

ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ modérée de 0,25 % par an qui 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ тлл Ł улл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ et 

de  construire  290  à  300  logements à  ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нло6  avec  la 

perspective de réduire la consommation foncière à 32,4 ha (habitat, activités et équipements confondus). 

Les objectifs poursuivis sont ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, de redynamiser le territoire, de garantir un cadre de 

vie attractif pour la population Ŝǘ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ la loi Climat et Résilience.  

Ces objectifs se traduisent dans les 4 orientations Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

Durables (PADD) : 

1) Redynamiser le territoire et renforcer le développement démographique ; 

2) wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǊ ŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŜǎ mobilités dans un contexte rural dépendant de 

déplacements automobiles ; 

3) affirmer le développement économique et diversifier les possibilités de développement ; 

4) perpétuer et révéler la valeur des patrimoines qui font le caractère du territoire et encourager plus 

fortement la qualité environnementale et énergétique dans le développement. 

Le PLUi définit, au travers de son règlement et de ses documents graphiques, les règles générales de 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ Lƭ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊŀΣ ŀǇǊŝǎ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻōŀǘion,  les actuels documents 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ (2 cartes communales et 1 plan local ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ), en vigueur sur son territoire. 

[Ŝ t[¦ƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǎŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ όh!tύΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ Řéveloppement des zones urbaines. 

Lors de sa séance du 30 juin 2025, le conseil communautaire, après avoir rappelé les modalités et dressé le 

bilan de la concertation, a arrêté son projet de PLUi sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘoire. 
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11.2 Abrogation de 2 cartes communales 

[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŀŎǘǳŜƭǎ όt[¦ Ŝǘ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎύ ǊŜǎǘŜƴǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 

du futur PLUi.  

En ce qui concerne les cartes communales des communes de Baugy et Melay elles demeurent en outre 

ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭΦ 

Lors de sa séance du 30 juin 2025Σ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŀ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 2 cartes 

communales en vigueur sur le territoire et a soumis leur abrogation à enquête publique unique dans le 

ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t[¦ƛΦ 

12 ς h.W9¢ 59 [Ω9bv¦9¢9 

Par arrêté 26 septembre 2025 le président de la CCM, autorité organisatrice, a prescrit la présente enquête 

publique unique, portant sur : 

1- ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ όt[¦ƛύ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ 

communes de Marcigny, 

2- ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ Baugy et Melay. 

13 ς CADRE JURIDIQUE 

/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ, notamment : 

- L103 à L103-6 relatifs à la concertation du public ; 

- [млпΦн Ł [млпΦс ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ; 

- L131.4 à L131.7 relatifs à une obligation de compatibilité ; 

- L151.1 et suivants ayant trait au PLU. 

 

/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, notamment : 

- L122.4 et R122.7 relatifs à ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ; 

- [мноΦм Ŝǘ [мноΦно Ŝǘ wмноΦм Ł wмноΦон ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

 
Code général des collectivités territoriales, notamment : 
- L2224-7 et suivants, D2225-5 et R23224-6 et suivants. 

 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŜƴŎŀŘǊŜ ƭŀ présente enquête publique. 

14 ς /hath{L¢Lhb 5¦ 5h{{L9w 5Ω9bv¦9¢9 t¦.[Lv¦9 

[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

- arrêté du président de la communauté de communes de Marcigny fixant les modalités de cette enquête 

publique unique (pièce 0.a) ; 

- note de cadrage (Pièce 0.b) ; 

- Les délibérations du 30 juin 2025 arrêtant le projet et tirant le bilan de la concertation et du 14 octobre 

2025 ǇǊƛǎŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L153-мр Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ (pièce 0.f). 
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14.1 ς les pièces relatives au projet de PLUi  

1. Rapport de présentation (9 cahiers Ҍ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ) (pièces 1.a à 1.j) ; 

нΦ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜǎ όt!55ύ ; 

3. règlement et zonage (pièces 3.1 à 3.14) ; 

4Φ hǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ Programmation (18 OAP sectorielles et 8 patrimoniales) (pièces 

4.a et 4.b) ; 

5. Les emplacements réservés ; 

6. liste des bâtiments susceptibles de changer de destination ; 

7. Annexes au nombre de 8 ; 

8. Bilan de la concertation (pièce 0.c) 

9. Réponses de la MRAe, des PPA et des communes à la consultation (pièces 0.d à 0.f). 

млΦ wŞǇƻƴǎŜǎ Řǳ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ tt! Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όǇƛŝŎŜ лΦƘύ 

 

14.2 ς Les pièces relatives à ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ  2 cartes communales 

Une pièce 0.g comprenant :  

- Le ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ н ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳnales ; 

- La délibération du 30 juin 2025 prescrivant lΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ н ŎŀǊǘŜǎ communales ; 

- les délibérations des communes de Baugy (9/09/2025) et Melay (19/09/2025). 

2 - hwD!bL{!¢Lhb 9¢ 59wh¦[9a9b¢ 59 [Ω9bv¦9¢9 

21 ς 59{LDb!¢Lhb 59 [! /haaL{{Lhb 5Ω9bv¦9¢9 

Par décision du 15 juillet 2025, le Président du tribunal administratif de Dijon a désigné une commission 

ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘΩǳƴe présidente,  Mme Joëlle IELO,  de deux membres titulaires, Mr. Guy-Marie 

LAMBERT et aΦ 5ƻƳƛƴƛǉǳŜ ahb¢!Db9 Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘ M. Alain BIDAULT, en vue de procéder à 

une enquête publique unique ayant pour objet : 

- ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ όt[¦ƛύ ; 

- ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 2 cartes communales sur les communes de Baugy et Melay. 

22 ς ah5![L¢9{ 59 [Ω9bv¦9¢9 

Tout au long de cette période préparatoire, des  échanges oraux (téléphone)  et écrits (mails) ont eu lieu 

entre la commission, notamment sa présidente, et la personne en charge du dossier  au sein de la  CCM,  

M. Frédéric BOUCHOT, directeur général des services. 

Deux rencontres ont également eu lieu au siège de la CCM en présence des 3 membres titulaires de la 

commission.  

Une 1e réunion a  eu  lieu le  10/09/2025 dans  les locaux de  la  CCM  en présence  de  M. BOUCHOT,  de  

M. PROST, président de la communauté de communes et des 3 membres titulaires de la commission. Au 

cours de cette réunion ont été évoqués ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ prescrite en septembre 2019, mais qui a 

réellement démarré après la période COVID ainsi que lŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

de publicité, les dates et les lieux de permanenceΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞ. La présidente de 

la commission a fourni un planning de la procédure à cet effet. Les échanges ont été fructueux.  
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Une 2e réunion a eu lieu le 10/10/2025 dans les nouveaux locaux de la CCM en présence de M. BOUCHOT, 

de M. PROST, président de la communauté de communes pour partie et des 3 membres titulaires de la 

commission. Au cours de cette réunion, la présidente de la commission a signé et paraphé les 13 registres 

ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ suivants ont été évoqués Υ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ǇŀǇƛŜǊΣ 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜΣ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞ Ŝǘ ŀǾƛǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

ŘΩ!ǊǘŀƛȄΦ {ǳǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇƻƛƴǘΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŘŜ ƭŀ 55¢Σ à ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ aƳŜ CƻǊŜƭ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ 

commission, un conseil communautaire spécifique aura lieu le mardi 14 octobre pour redélibérer 

conformément à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мро-мр Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ  

Ensuite un échange fructueux a eu lieu en visioconférence avec Mme ForelΣ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ [!¢¢L¢¦59Σ 

ǉǳƛ ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t[¦ƛ Ŝǘ ŀ ǊŞǇƻƴŘǳ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΦ 

[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ  « visiter η ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des 18 OAP pour se faire une idée plus approfondie de ces 

secteurs. Ces visites ont eu lieu le 10 septembre et le 10 

octobre 2025. 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǾŞǊƛŦƛŜǊ 

certains secteurs évoqués par les contributeurs : les étangs 

du Brionnais, la ZA du Champêtre, la zone Nenr de Marcigny 

Ŝǘ ƭΩOAP de Melay. Cette OAP ayant mobilisé plusieurs 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ aΦ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ 

ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ł ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩh!t 

(avant-ǇǊƻƧŜǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴe).  

  

23 ς PUBLICITE 

La  publication  dans  les journaux  ŘΩŀƴƴƻƴŎŜǎ  légales  a  été  faite  de façon  réglementaire  sauf  pour la  

1e parution numérique dans le JSL suite à la non prise en compte par ce dernier du 1er devis accepté par la 

communauté de communes et renvoyé le 30/09/2025, soit un délai compatible avec une parution avant le 

5 octobre.  

Le 2e devis,  portant sur les 2 parutions du JSL, ƴΩŀ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŜƴǾƻȅŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴŜ 

publication dans les temps réglementaires pour la 1e parution. Dès lors cette publiŎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉǳ şǘǊŜ 

effectuée que le 14 octobre de façon numérique.  

[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴƻǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜ Ŝǘ 
ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ dès le 2 octobre 2025, 
comme le montre le synoptique ci-dessous. 
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[ŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƧƻǳǊƴŀǳȄ ŘΩŀƴƴƻƴŎŜǎ légales a été faite de façon réglementaire sauf pour la 1e 

parution dans le JSL suite à la non prise en compte par ce dernier du devis accepté par la CCM et renvoyé le 

олκлфκнлнрΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ  

 

Photos prises par la commission 

 

     
 

              
  

 

Céron aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ9ǘƻƛƭŜ 

20/10 : 1er jour EP  
relance Facebook 

2/10 : Insertion 
Rennaissance 

+ Affichage + sites 
internet communes et 

panneaux pocket 

6/10 : application mobile + site 
internet + page facebook 
14/10 : JSL et 16/10 article JSL 

 

10/11 : relance Facebook et 
internet + communes 

17/11 : facebook, internet, mobile 

22/10 : JSL + 23/10 : 
pays roannais 

21/11 : 
dernier jour 

EP   

Chenay-le-Châtel 
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24 - MODALITES DE CONSULTATION DU PUBLIC 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Řǳ 20 octobre 2025 à 9h au 21 novembre 2025 à 12h, soit durant 33 
jours consécutifs. 
 
tŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ le public pouvait consulter le dossier :  

- en version papier, Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Ŝǘ ŀǳȄ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ƘŀōƛǘǳŜƭǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎŀǳŦ ƧƻǳǊǎ ŦŞǊƛŞǎ Ŝǘ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜǎ 

exceptionnelles au siège de la communauté de communes. 

 
- en version numérique : 

o ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞ ƻǳǾŜǊǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ : https://www.registre-
dematerialise.fr/6722 

o sur le site internet de la CCM Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : https://www. cc-marcigny.fr cette version étant 
téléchargeable ; 

o sur un poste informatique dédié au siège de la communauté de communes. 

 
Le public pouvait déposer ses observations et contributions pendant toute la ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Υ  

- sur les 13 registres papier tenus à disposition du public dans les lieux de permanence ; 

- sur le registre dématérialisé à l'adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/6722 

- ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : enquete-publique-6722@registre-dematerialise.fr 

- auprès des commissaires enquêteurs lors des permanences ; 

- par voie ǇƻǎǘŀƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

Madame la présidente ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ 
Communauté de Communes de Marcigny 

15, rue de la Gare ς 71110 MARCIGNY 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ Şƭǳǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀǊǊşǘŞ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ 18 permanences ont été 

assurées par un ou plusieurs commissaires enquêteurs selon le calendrier ci-dessous : 

 

Date Lieu 
Horaires  
*(dépassement) 

Nbre de 
personnes 

reçues 

Nbre de 
contributions 
sur le registre 

papier 

Nbre de 
contributions 
sur le registre 
dématérialisé 

Nbre de 
courriers 

reçus 

20/10/2025 Siège CC 9h ς 12h 0 0 0 0 

22/10/2025 
Mairie Melay 9h ς 12h30*  17 1 1 1 

Maire Marcigny 14h ς 17h30*  7 1 0 2 

24/10/2025 

Mairie Anzy-le-
Duc 

8h30 ς 11h30 2 2 0 0 

Mairie St-Martin-
du-lac 

14h ς 17h 0 0 0 0 

28/10/2025 
Mairie Chambilly 9h ς 12h 4 2 annexes 4 0 

Mairie Céron 14h ς 17h 0 0 0 0 

31/10/2025 
Mairie Vindecy 9h ς 12h 4 3 0 0 

Mairie Melay 14h30 ς 17h45* 10 2 0 0 

3/11/2025 

Mairie Bourg-le-
Comte 

9h ς 12h 1 0 0 0 

Mairie Artaix 14h ς 17h 2 0 2 0 

https://www.registre-dematerialise.fr/6722
https://www.registre-dematerialise.fr/6722
https://www. cc-marcigny.fr
https://www.registre-dematerialise.fr/6722
file:///C:/Users/Dominique/AppData/Roaming/Microsoft/Word/enquete-publique-6722@registre-dematerialise.fr
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5/11/2025 

Mairie Chenay le 
Chatel 

9h ς 12h  6 2 0 0 

Maire Marcigny 14h30 ς 17h45* 7 4 0 0 

13/11/2025 
Mairie Chambilly 9h ς 12h 4 0 0 1 

Mairie Montceaux 
ƭΩ9ǘƻƛƭŜ 

14h ς 17h 4 2 0 0 

15/11/2025 
Mairie Anzy  le 
Duc 

8h30 ς 11h30 2 2 0 0 

17/11/2025 Mairie Baugy 14h ς 17h 4 0 0 0 

21/11/2025 Siège CCM 9h ς 12h 6 4 0 1 

   80 23 7 5 

 

Au total, 80 personnes se sont présentées aux permanences des commissaires enquêteurs. 

25 ς /[La!¢ 59 [Ω9bv¦9¢9 9¢ !//¦9L[ 5¦ t¦.[L/ 

Cette ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ clôturée le 21 novembre 2025 à 12h avec une participation modeste 
du public en présentiel ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ  

Celle-Ŏƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƎǊŃŎŜ à la grande disponibilité des services concernés  
de la CCM Ŝǘ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ŀ ŞǘŞ ǊŞǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻǴ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŀǎǎǳǊŞ ƭŜǎ 
permanences. !ǳŎǳƴ ƛƴŎƛŘŜƴǘ ƴΩŀ ŞǘŞ signalé au cours de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes permanences. 

/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Şǘŀƴǘ ǇŜǳ ŦŀƳƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ƭŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
registres papier a été appréciée.  

Les documents ou observations déposés dans les  mairies de permanences (registres papier ou courriers), 
ont été, pour la plupart, rapatriés par internet, via les secrétaires de communes et M. Bouchot,  au siège de 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀƴǎŎǊƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞ dans les meilleurs délais par la société 
Préambules (prestataire externe dédié au registre dématérialisé). 

[Ŝ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ǇŀǇƛŜǊ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘ Ł ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ ŘΩ!ǊǘŀƛȄΦ 5ŜǾŀƴǘ ƭΩƛƴǎƛǎǘŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ 
enquêteur présent lors de la permanence, une copie du registre (non ouvert ni signé par la présidente de la 
commission) a été mis en place afin de recueillir les observations du public.  

26 ς /[h¢¦w9 59 [Ω9bv¦9¢9 

5ŝǎ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƭŜ 21 novembre 2025 à 12h, le registre dématérialisé a été immédiatement 

clos et rendu inactif. Les 13 registres papiers ont récupérés et clos par la présidente de la commission le 

jour même. 

27 ς PROCES-VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Le 28 novembre 2025 à 10h, soit dans le délai réglementaire de 8 jours, ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŀ ǊŜmis à 

la communauté de commune de Marcigny son procès-verbal de synthèse des observations recueillies en 

présence de M. PROST, président de la CCM et de M. BOUCHOT (DGS),  en charge du dossier. 

 

[Ŝ ōƛƭŀƴ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ ŘŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎŜ ŘŞŎƻƳǇose en : 

- 76  contributions  déposées  sur  le registre  dématérialisé, dont  34 transcrites depuis  un registre  papier, 

2 courriers et 6 emails ; 

- 10 contributions déposées sur les registres papier non retranscrites sur le RD. 
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Soit un total de 86 observations dont 5 doublons comptabilisés. !ǳŎǳƴŜ ƳƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 

28 ς REPONSE DU MAITRE-5Ωh¦±w!D9 

[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴƻǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǘŜƴǘŞŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭŀ aw!Ŝ ŎƻƳƳŜ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞΣ 
mais a formulé un avis sur les remarques de toutes les PPA et des communes. Les réponses de la collectivité 
ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇƛŝŎŜ лΦƘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ǇƻǊǘŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǇǳōƭƛŎΦ  

[ŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Řǳ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŀǳ t± ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ a été reçue le 12 décembre 2025, dans les délais 

réglementaires. 

Les réponses Řǳ aŀƛǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ sont directement intégrées aux paragraphes  41 (réponses aux PPA), 42 

(réponses aux communes), 43 (réponses aux questions de la commission)  et 52 (contributions du public) 

du présent rapport. 

3 ςRESUME DES PIECES DU DOSSIER 
/Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜ  2 dossiers correspondant aux  2 objets de cette 

procédure, dont les différentes pièces sont résumées ci-après. 

La commission précise que les résumés ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ ƴΩƻƴǘ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜǘ ǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ ǳƴ 

ŎƻƴŘŜƴǎŞ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł 9tΦ 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇƛŝŎŜǎΣ ǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘ ŦƛƎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ « Conclusions et avis sur 

le  PLUi » au chapitre 3 Υ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳête - forces et faiblesses.  

Les erreurs matérielles, les erreurs de rédaction, les fautes de grammaire et les « coquilles » figurent dans 

le chapitre  « 6 ς relecture du dossier » du présent rapport. 

31 ς LE PLUI 

31.1 ς LE RAPPORT DE PRESENTATION (10 cahiers) 

1.a : Cahier de diagnostic « contexte général »  (15pages) 

 1) Le cadre général du PLUi 

Le Plan Local dΩUrbanisme Intercommunal (PLUi) est devenu une compétence automatique des EPCI. La CC 
de Marcigny a engagé sa démarche en 2019 pour élaborer un projet territorial cohérent pour ses 12 
communes. Le PLUi vise à définir un projet structurant de développement et de cohésion territoriale et à 
harmoniser les règles dΩurbanisme et réduire les « effets de frontière » entre communes. 
 

 2) Présentation du terri toire 

2.1 Un territoire rural structuré autour de Marcigny : situé entre Saône-et-Loire, Loire et Allier, proche de 
Paray-le-Monial ς Digoin - Roanne, Marcigny, ville centre, concentre commerces, services et équipements. 
Les périphéries se tournent naturellement vers Roanne ou Paray-le-Monial. 

 
2.2 Un tissu socio-économique diversifié : forte activité agricole (élevage), tradition manufacturière 
ancienne, entreprises reconnues, bonne accessibilité grâce à la RN82, RCEA et à la proximité des autoroutes 
A89 et A6 et attractivité pour les entreprises et les actifs recherchant un cadre de vie rural de qualité. 
 
2.3 Un territoire riche en patrimoines : bâti, naturels, paysagers, terroir. Deux vecteurs majeurs de 
développement : tourisme (itinérance, activités de plein air, patrimoine historique, productions locales) et 
résidentiel (attractivité renforcée après la crise sanitaire de 2020/2021). 



N°25000087/21 - CC de Marcigny  ɀ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ            Page 13 sur 137  

 

 3) La Communauté de communes de Marcigny 

Elle exerce les compétences exercées : agriculture, environnement - économie, tourisme, culture - petite 
enfance, jeunesse, vie associative - santé, social, seniors - bâtiments, habitat, patrimoine ς urbanisme. 
 
4) Les projets à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ du territoire  du Pays Charolais-Brionnais 

4.1 Le PETR du Pays Charolais-Brionnais : territoire historiquement structuré autour de projets communs. 
Depuis 2014 =>  PETR (Pôle ŘΩ;ǉǳƛƭƛōǊŜ Territorial et Rural) dont le rôle est de porter des projets communs, 
coordonner les financements, peser à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ régionale. Il fédère aujourdΩhui 5 communautés de 
communes, 129 communes et 90 000 habitants. 
 
4.2 Le SCoT du Pays Charolais-Brionnais : composé ŘΩǳƴ diagnostic, du Projet dΩAménagement et de 
Développement Durable (PADD) et du Document dΩOrientations et dΩObjectifs (DOO). Modifié en 2024, ses 
orientations sont déclinées dans le PLUi qui doit être compatible avec le SCoT. 
 
4.3 La charte architecturale et paysagère : il ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ outil pédagogique sans valeur réglementaire, 
composé de 14 fiches conseils (aménagement, urbanisme, construction). Le SCoT prévoit sa traduction 
dans les  documents  dΩurbanisme (zonage, règlement, OAP). 
 

 5) Hiérarchie des normes 

Le PLUi doit être compatible avec plusieurs documents supérieurs (articles L131-4 à L131-7 du Code de 
lΩUrbanisme). Sont applicables sur le territoire : le SCoT Charolais-Brionnais, la Loi Montagne, le SRADDET 
Bourgogne-Franche-Comté, le SDAGE Loire Bretagne, le PGRI Loire Bretagne et le Schéma régional des 
carrières. Plusieurs dispositifs ne concernent pas le territoire (charte de parc, PDU, PLH, etc.). 
 

 6)  Le contenu du PLUi 

6.1 Le rapport de présentation : conformément à lΩarticle L151-4 du Code de lΩUrbanisme, il explique les 
choix du PADD, des OAP et du règlement, sΩappuie sur un diagnostic complet (économie, démographie, 
habitat, environnement, agricultǳǊŜΧύΦ Il analyse la consommation dΩespaces naturels, agricoles et 
forestiers sur 10 ans, la capacité de densification et de mutation du bâti existant. Il justifie les objectifs de 
modération de la consommation dΩespace. Il réalise un inventaire des capacités de stationnement 
(motorisé, vélo, électrique). 
 
6.2 Structure générale du PLUi : il comprend le rapport de présentation, divisé en 9 cahiers thématiques, 
ƭΩŞvaluation environnementale, le PADD, les OAP, le règlement écrit et graphique, les ER, les bâtiments 
pouvant changer de destination  et les annexes réglementaires. 
 

1.b : Cahier de diagnostic « contexte paysager » (52 pages) 

ANALYSE PAYSAGÈRE 

Contexte général : la communauté de communes se trouve à cheval sur 3 unités paysagères : le charolais  
(extrémité sud), le Brionnais (extrémité ouest) et la vallée de la Loire, toutes caractérisées par des haies 
ōŀǎǎŜǎ Řǳ ōƻŎŀƎŜΣ ǉǳƛ ƳƻŘǳƭŜƴǘ ǳƴ ǇŀȅǎŀƎŜ ŀƴƛƳŞ ǇŀǊ ƭΩŞƭŜǾŀge.  

Le présent document définit les différents enjeux liés à Υ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ŦƻǊşǘΣ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ǊƻǳǘŜǎ 
et chemins. 

Une charte de qualité paysagère, urbaine et architecturale a été élaborée en 2011. Elle fixe des objectifs à 
ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŞƴƻƴŎŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 

Analyse paysagère Υ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ǾŀƭƭŞŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜǎ ŎƻƭƭƛƴŜǎ 
ŀǊǊƻƴŘƛŜǎΣ ǳƴ ǇŀȅǎŀƎŜ ōƻŎŀƎŜǊ ōƛŜƴ ǇǊŞǎŜǊǾŞΣ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜǎ ǾǳŜǎ ƴƻƳōǊeuses et 
étendues, une riche typologie de village et un grand nombre de bâti patrimonial. Les silhouettes de village 
sont des repères importants qui agissent fortement sur la qualité des paysages. On note 4 typologies : le 
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village de vallée, le village de pied de versant, le village de promontoire (un seul : Bourg le Comte) et le 
ǾƛƭƭŀƎŜ ŘŜ ōƻǊŘ ŘΩŜŀǳΦ 

Analyse  des 4 entités paysagères identifiées : 

le Charolais : bocage omniprésent, villages cossus où coule 
ƭΩ!ǊŎƻƴŎŜΣ ōŃǘƛ ŞǇŀǊǇƛƭƭŞΦ 

le Brionnais : paysage vallonné, avec trames bocagères, 
présence de bois sur les pentes, de larges vues panoramiques 
et un patrimoine architectural important. 

La vallée de la Loire : paysage bocager semi ouvert, des 
coteaux plus ou moins marqués, une majorité de villages de 
plaine, co-Ǿƛǎƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜΦ 

la marche du Bourbonnais : présence forte du canal, zones 
ōƻƛǎŞŜǎ Ŝƴ ǎƻƳƳŜǘǎΣ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ŀǳ 
mitage. 

les petites vallées intimes du Bourbonnais : bocage bas, petits 
villages bien préservés, quelques fermes éparpillées. 
 
Analyse  des séquences paysagères : les séquences agraires et bocagères sont majoritaires et reflètent 
bien le caractère rural des lieux. Les entrées de village sont généralement bien traitées mais la situation a 
parfois tendance se dégrader. La RD 982 constitue la colonne vertébrale de la communauté de communes 
Ŝǘ ƭΩŀȄŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŀǾŜŎ ƭŀ w5 фуф Ł a!w/LDb¸Σ ŀȄŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜƴǘ ƭŜǎ о ŜƴǘǊŞŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  [Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǘǊŀƛǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘƘŝƳŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ  ŘŜǎ 
ǾǳŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ Řǳ ǇŀǾƛƭƭƻƴƴŀƛǊŜΦ 
 
La trame verte paysagère constituée du bocage, des espaces boisés et des ripisylves le long des cours 
ŘΩŜŀǳΦ [Ŝ ǊƾƭŜ ƧƻǳŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ƘŀƛŜǎ ōƻŎŀƎŝǊŜǎΣ ƭeurs intérêts multiples montrent leur valeur patrimoniale, alors 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ пл҈ ŘŜǇǳƛǎ мфрлΦ [Ŝǎ ǘǊŀƳŜǎ ǾŜǊǘŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ 
verts potentiels (ou élément isolés) prennent différentes formes selon les villages (centres entourés de 
ƧŀǊŘƛƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ōƻǊŘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴŎƭŀǾŜǎ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ōŃǘƛŜǎΣ ƭŜǎ 
ǾƛƭƭŀƎŜǎ ǊǳŜ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘΩǳƴ ŀȄŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ ōƻǊŘǳǊŜ ǾŜǊǘŜ ŜǘŎΧύΦ 
 
LE PATRIMOINE 

Le patrimoinŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ŀǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/h : 
correspondant au Paysage culturel du Charolais-.ǊƛƻƴƴŀƛǎΣ ǎŀ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ƴΩŀ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳŜΣ 
ce qui ne remet pas en cause la valeur de ce patrimoine et constitue un enjeu de préservation important. 

Archéologie Υ ƭΩŀǊŎƘŞƻƭƻƎƛŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜ ǇǊƻǘŝƎŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƳŜƴŀŎŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ 
travaux. Il se fonde sur des articles règlementaires et législatifs du Code du Patrimoine. 

Patrimoine bâti et naturel protégé : il comprend les sites classés ou inscrits, les abords des monuments 
historiques (MH) et les sites patrimoniaux remarquables (SPR). 

¶ Site inscrit Υ ŀōƻǊŘǎ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ Ŝǘ ǾŀƭƭŞŜ ŘΩ!ƴȊȅ ƭŜ 5ǳŎ 

¶ Abords de M.H. classés : Tour du Moulin à aŀǊŎƛƎƴȅΣ bƻǘǊŜ 5ŀƳŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻƳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƛŜǳǊŞ Ł !ƴȊȅ ƭŜ 

5ǳŎΣ 9ƎƭƛǎŜ {ǘ tƛŜǊǊŜ {ǘ tŀǳƭ Ł aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ9ǘƻƛƭŜΣ Ŝǘ 9ƎƭƛǎŜ ŘŜ .ŀǳƎȅ 

¶ Abords de M.H. inscrits : Hôtel de Ville, Eglise St Nicolas, Maison de bois, maison mitoyenne de la Tour du 

Moulin et maison /ǳŘŜǘ ŘŜ aƻƴǘŎƻƭƻƴ Ł aŀǊŎƛƎƴȅΣ /ƘŃǘŜŀǳ ŘŜ aŀǳƭŜǾǊƛŜǊ Ł aŜƭŀȅΣ /ƘŃǘŜŀǳ ŘΩ!ǊŎȅ Ł 

Vindecy 

¶ Jardins remarquables : jardin des sculptures à Marigny  et jardin des Soussilanges à Céron 
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Patrimoine bâti et naturel non protégé : nombreux châteaux. 
 
Patrimoine lié Ł ƭΩŜŀǳ : le canal de Roanne à Digoin, nombreux lavoirs le long des rivières. 
 
SYNTHESE DES ENJEUX 

¦ƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǘǊŝǎ ǊƛŎƘŜ Ŝƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘΩŜŀǳȄ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎΣ ŘŜǎ ōƻŎŀƎŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ŘŜǎ 
ambiances variées et des villages aux silhouettes caractéristiques, mais aussi une pression urbaine réelle, 
ŘŜǎ ŜƴǘǊŞŜǎ ŘŜ ǾƛƭƭŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇƛŝǘǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜΣ ǉǳƛ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ŜƴƧŜǳȄ ƭŀ 
préservation du bocage, la limitation du mitage, la requalification des entrées de villages et la préservation 
ŘŜǎ ŎƘŃǘŜŀǳȄΣ ǇŀǊŎǎΣ ōŜƭƭŜǎ ŘŜƳŜǳǊŜǎ Ŝǘ ŀǊōǊŜǎ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǳǊōŀƛƴ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅΦ 

 

1.c : cahier de diagnostic « Şǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ » (91 pages) 

I - Le contexte physique 

Avec un relief peu marqué, le territoire marque la transition entre les Monts du Brionnais et la plaine 
alluviale de la Loire. Suivant un axe nord sud, la Loire se caractérise par un débit très irrégulier, et des crues 
historiques. 

Bien que considérée comme une entité écologique exceptionnelle du fait de son caractère relativement 
sauvage, elle est exposée à de nombreuses pollutions (agricoles et urbaines). La Loire est pourvue de 14 
affluents (notamment : Arconce, Arçon, Urbise, Arcel, Merdasson et ruisseau de Baugy) qui façonnent le 
paysage communautaire. Citons également le canal de Roanne à Digoin, ouvert en 1838 pour les besoins 
ŘΩǳƴŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƭƻǊǎ Ŝƴ ǇƭŜƛƴ ŜǎǎƻǊΦ 

Le cumul des précipitations se situe dans la moyenne nationale et les températures marquées par 
ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜΣ ŀǾŜŎ des hivers rigoureux et des étés chauds. 

Le territoire est couvert par le SDAGE Loire Bretagne qui fixe au travers de 14 orientations fondamentales,  
ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΦ [Ŝ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ ŘŜ {!D9 ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǎƻǳǎ ōŀǎǎƛƴǎΦ 

Seuƭǎ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞǎΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ ŘŜ ƳŀǳǾŀƛǎ όƭŀ 
.ŜƭŜƛƴŜ Ŝǘ ǎŜǎ ŀŦŦƭǳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ [hLw9 ŘŜ ǎŀ ŎƻƴŦƭǳŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ¢ǊŀƴōƻǳȊŀƴ ƧǳǎǉǳΩŁ 5ƛƎƻƛƴύΣ Ł ƳŞŘƛƻŎǊŜ Ŝǘ 
moyen  avec une exception pour le canal classé comme bon. 

Selon les directives européennes, 8 communes se situent, en totalité ou en partie, en zone classée 
vulnérable aux nitrates.  

Le territoire est globalement épargné par les pollutions atmosphériques et présente un nombre de jours de 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩair médiocre,  bien inférieur à ceux du département et de la région. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘΣ Ł ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ŘŜ 
2,5°C par rapport à 87/88. On note également un rallongement des périodes de ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŞǘƛŀƎŜΦ 

¦ƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмуΣ Řƻƴǘ  ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ 
sources restent le transport routier et le résidentiel. 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Ŝǎǘ 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇǊŝǎ ŘŜǎ нκо ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ŞƳƛǎŜǎ όŎƻƴǘǊŜ ом҈ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴύΦ 
Cette émission est liée de façon prédominante à la fermentation entérique assocƛŞŜ Ł  ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ōƻǾƛƴΦ 

[ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ όŁ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ Řǳ 
bois de chauffage des particuliers). 
 
II - Le contexte naturel 

Zones de protection règlementaires et patrimoniales : elles sont nombreuses et diversifiées. 
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¶ zones Natura 2000 : 2 ZSC (zone spéciale de conservation), celle du « Val de Loire- bocager »  et celle 

bien plus localisée de «  prairies, bocages, milieux tourbeux, et landes sèches de la vallée de la 

Beleine » ; 

¶ Espace Naturel Sensible (ENS) du marais de Montceaux- ƭΩ9ǘƻƛƭŜ ; 

¶ ZNIEFF όȊƻƴŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŦƭƻǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŦŀǳƴƛǎǘƛǉǳŜύ : 13 de type I 

et 3 de type II ; 

¶ Z.H (zones humides) Υ ƭŜ ƭƻƴƎ Řǳ ŎƻǊǊƛŘƻǊ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜΣ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ; 

¶ Autres Υ ǇǊŀƛǊƛŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎΣ ǊƛǇƛǎȅƭǾŜǎΣ ƳŀǊŜǎ Χ 

 
Milieux naturels et faune associée : ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜ ǾŀǎǘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ  
Ŝǘ ǊŜǾşǘŀƴǘ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŞǾƛŘŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ōƻƛǎŜƳŜƴǘǎΣ ǇǊŀƛǊƛŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ōƻŎŀƎŜǊǎ. Les 
boisements (essentiellement privés), sont faiblement représentés avec un taux de 7% contre 30% au niveau 
ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ нн ҈ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǊōǊŜǎ Ŝǘ ŀǊōǊŜǎ ƛǎƻƭŞǎ 
importants dans le paysage. Les prairies sont de fauche, de pâture ou de pâture plus intensive. Le bocage 
est aussi un élément essentiel caractéristique du territoire. 

La faune : les milieux bocagers, associés aux boisements et zones humides abritent un nombre important 
ŘΩƻƛǎŜŀǳȄΣ ŘΩŀƳǇƘƛōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎΣ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΦ 

Le fonctionnement écologique : la trame verte et bleue (TVB) se compose des réservoirs de biodiversité, de 
ŎƻǊǊƛŘƻǊǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ ƻǳ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎΦ {ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻǊƛƎƛƴŜ ƭŜ {w!5DET, 
Ǉǳƛǎ ƭŜ {/ƻ¢ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ ŀǳ t[¦ƛΦ 

/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ t[¦ƛ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ : les corridors paysagers et biologiques, les éléments de la sous 
trame paysagère (principalement liée aux milieux bocagers), ceux de la sous trame humide et aquatique. Il 
Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
la faune. 
 
III - Les risques et nuisances 

[Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ : représenté 
essentiellement par le PPRI de la Loire 
(secteur 2) approuvé le 20/07/02001. Par 
ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩ!½L όŀǘƭŀǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƛƴƻƴŘŀōƭŜǎύ 
ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ ƭΩ!ǊŎƻƴŎŜ Ŝǘ ǾƛǎŜ н ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
Anzy-le-5ǳŎ Ŝǘ aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ9ǘƻƛƭŜΦ {Ŝǳƭ ƭŜ 
ttwL Ŝǎǘ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ ŀǳȄ ǘƛŜǊǎΣ ƭΩ!½L ƴΩŀ ǉǳŜ 
valeur de recommandations. 

Les aléas de retrait/gonflement des argiles, 
sismiques, de mouvement de terrain et de 
cavités souterraines : pas de risque notoire 
identifié sur le territoire communautaire. 

Risque radon : ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŎŜ ǊƛǎǉǳŜ 
apparait très faible et sa prise en compte ne 
relève pas du champ règlementaire du PLUi. 

Risques technologiques : le territoire est concerné par plusieurs conduites importantes de transport de 
ƎŀȊΦ р ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

L/t9 όƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ : le fichier départemental identifie 8 
installations soumises à autorisation devant satisfaire aux exigences de la loi du 19/07/1976. 

LƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ǎƛǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǇƻƭƭǳŞǎ : 2 sites recensés => une 
installation technique de gaz à Marcigny et une ancienne tuilerie à Artaix. 
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Risques de rupture de barrage : 7 communes pourraient être impactées par une rupture du barrage de 
±ƛƭƭŜǊŜǎǘ όǳƴ Ǉƭŀƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƛƎƴŀƭŞ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴύΦ 
 

Classement sonore des infrastructures terrestres : ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘΣ ǊŜŎŜƴǎŜ н 
communes traversées par des axes routiers ŎƭŀǎǎŞǎ ŎƻƳƳŜ ŀȄŜǎ ōǊǳȅŀƴǘǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅ Ŝǘ {ŀƛƴǘ 
aŀǊǘƛƴ Řǳ [ŀŎΣ ǘǊŀǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ w5 фунΦ /Ŝ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳƛǘ ǳƴ ŎƻǳƭƻƛǊ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛŜΣ ƻǴ ƭŜǎ 
habitations doivent respecter certaines normes acoustiques. 
 
tƭŀƴ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ōǊuits des aérodromes : [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ;ǘƻƛƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ 
ƭΩŀŞǊƻŘǊƻƳŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ ¸ŀƴΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ t9. ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊ-préfectoral le 29 janvier 2014 
όŁ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ǎǳǊ Ǉƭŀƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜύΦ 
 
Les rayonnements électromagnétiques : [Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
όǾƻƛǊ ǘǊŀŎŞǎ ǎǳǊ Ǉƭŀƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜύΦ 

IV - Les réseaux 

Assainissement Υ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǳƴ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŜȄǇƭƻƛǘŞ Ŝƴ ǊŞƎƛŜ et de 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {t!b/ Řǳ .Ǌƛƻƴƴŀƛǎ όŁ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ 
ŘΩ!ƴȊȅ ƭŜ 5ǳŎ Ŝǘ aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ9ǘƻƛƭŜύΦ 

¶ Assainissement collectif : il est constitué exclusivement de lagunages, filtres plantés et boue activée. Les 

installaltions sont en sous charge polluante et souvent en surcharge hydraulique en périodes de 

précipitations. Elles possèdent dans leur très grande majorité des capacités résiduelles permettant 

ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎŜǳƛƭƭƛǊ ŜƴǾƛǊƻƴ отл ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ п {¢9t sont considérées comme ayant un 

impact sur leur milieu récepteur (Bourg-le-Comte, Chenay-le-/ƘŀǘŜƭΣ aŜƭŀȅ .ƻǳƎ Ŝǘ aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ9ǘƻƛƭŜύΦ 

¶ Assainissement non collectif : après examen de la quasi-totalité des dispositifs, le SPANC établit le bilan 

suivant => seules environ 20 % des installations sont considérées comme conformes, 50 % présentent 

des non conformités nécessitant des travaux obligatoires dans un délai maxi de 4 ans (voir sans délai 

ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŜǘƛǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎύΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ол ҈ ǊŜǎǘŀƴǘŜǎ ƭŜǎ non conformités sont jugées moins 

importantes et leur mise en conformité ne sera exigée que lors de la vente du bien. 

Eau potable : ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ о ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ : 

¶ Le SIE du Brionnais (pour 5 communes) puise sa ressource dans les zones de captage de Marcigny et de 

Chambilly et la complète par des achats au SAE du charolais.  

¶ Le SIE de la Sologne Ligérienne (6 communes sur la CC de Marcigny) dont la production est assurée par 

un champ captant à Saint Martin du Lac.  

¶ Le SIE de la vallée du Sornin (1 seule commune sur la CC de Marcigny, celle de Saint Martin du Lac) 

Ces 3 syndicats seraient en mesure de satisfaire aux besoins de nouveaux abonnés et la CC est dotée de 
ōƻǳŎƘŜǎ Ŝǘ ǇƻǘŜŀǳȄ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ƛƴŎŜƴŘƛŜΣ ǊŞƎǳƭƛŝǊƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƾƭŞs par le SDIS. 
  
Les déchets : la collect des ordures ménagères est réalisée en porte à porte. La CC dispose également de 21 
Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƘŜǘǘŜǊƛŜ Ł aŀǊŎƛƎƴȅ ŘΩƻǴ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǎƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŀŎƘŜƳƛƴŞǎ ǾŜǊǎ 
différents centres de traitement spécialisés (enfouissement, compostage et recyclage). 
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SYNTHÈSE DES ENJEUX 

Les principaux points forts : un bon état chimique des eaux atteint en 2021, des réserves suffisantes, un 
territoire relativement protégé par de enjeux écologiques forts, ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ. 
Les principaux points de vigilance Υ ǉǳŀƭƛǘŞ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƳƻȅŜƴƴŜ ƻǳ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ŀǾŜŎ ǊŜǇƻǊǘ 
ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƻǳǊ нлнтΣ ŘŜǎ {¢9t ǇŀǊŦƻƛǎ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞΣ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŀǳ 
développement linéaire de ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ŘŜ 
gaz. 
Les enjeux : ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ ŜŀǳΣ ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ōƻǊŘǎ ŘŜ [ƻƛǊŜΣ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
linéaire afin de protéger les déplacements de la faune et protéger les populations des risques et nuisances. 
 

1.d : cahier de diagnostic « contexte urbain » (131 pages) 

L'analyse du contexte urbain de la Communauté de Communes de Marcigny révèle un paradoxe 
fondamental : le territoire subit une déprise démographique continue depuis le milieu du XIXe siècle, tout 
en connaissant une consommation foncière croissante et une baisse drastique de sa densité bâtie. Entre 
1851 et 2017, alors que la population a été divisée par 1,9, la surface urbanisée a été multipliée par 3,5, 
faisant chuter la densité de 14 à 5 logements par hectare. Cette tendance, alimentée par la réduction de la 
taille des ménages et le développement de l'habitat individuel, s'est poursuivie récemment (2011-2023), 
avec une consommation de 66,61 hectares d'espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF) en dépit d'une 
perte de 445 habitants, plaçant le territoire sur une trajectoire de consommation supérieure aux objectifs 
de la loi Climat et Résilience. 

Un second déséquilibre majeur apparaît dans l'armature territoriale. La structure historique, bien 
hiérarchisée autour de la polarité principale de Marcigny, est remise en cause par des dynamiques 
démographiques récentes. Les communes les plus dotées en services, commerces et emplois, comme 
Marcigny, stagnent ou perdent des habitants, tandis que les communes rurales moins équipées connaissent 
une croissance. Ce phénomène engendre un déséquilibre fonctionnel, augmente la dépendance à 
l'automobile pour les déplacements quotidiens et fragilise la pérennité des services dans les centralités. 

Face à ces constats, les principaux enjeux pour le développement futur du territoire sont triples : 

1. Modérer impérativement la consommation foncière en accord avec les cadres réglementaires (SCoT, 
loi Climat et Résilience) pour préserver les espaces agro-naturels. 

2. Renforcer les centralités existantes (Marcigny, Melay et les centres-bourgs) en y concentrant le 
développement pour optimiser les réseaux, limiter les déplacements et soutenir les services de 
proximité. 

3. Préserver l'identité paysagère et architecturale forte du territoire en s'assurant que les nouvelles 
constructions s'intègrent harmonieusement aux formes urbaines et traditionnelles du Brionnais. 

L'analyse foncière indique un potentiel théorique de développement au sein des enveloppes bâties 
existantes. Cependant, après application d'un coefficient de rétention foncière, ce potentiel pourrait ne pas 
suffire à atteindre les objectifs de construction de logements fixés par le SCoT, suggérant qu'un recours 
maîtrisé et qualitatif à des extensions urbaines pourrait s'avérer nécessaire. 

1. Dynamiques d'Urbanisation et de Consommation Foncière : Un Développement Paradoxal 

A)   Évolution Historique (1851-2017) : Dépeuplement et Étalement Urbain 

L'évolution urbaine du territoire sur plus de 160 ans est marquée par une décorrélation profonde entre la 
démographie et l'occupation du sol. Alors que la population a chuté de près de 50%, la surface bâtie a 
explosé, entrainant une consommation d'espace disproportionnée. 
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Les facteurs expliquant ce phénomène sont : 

Le desserrement des ménages : la taille moyenne d'un ménage est passée de 5 personnes en 1851 à 2,2 en 
2017. Il faut donc plus de logements pour héberger une population moindre. 

L'évolution des pratiques d'urbanisme : le passage d'une "culture de la densité" dans les bourgs et 
hameaux traditionnels au modèle de la maison individuelle sur de grands terrains a considérablement 
augmenté l'emprise au sol de l'habitat. 

Le tableau suivant synthétise cette transformation radicale : 

 

Indicateur 1851 1954 2017 
Évolution 
1851-2017 

Population 11 897 8 036 6 196 ÷ 1,9 

Surface urbanisée (ha) 166 305 579 x 3,5 

Nombre de logements (estimé) ~ 2 400 ~ 2 500 2 919 x 1,2 

Taille moyenne des ménages ~ 5,0 3,2 2,2 ÷ 2,3 

Densité moyenne (logts/ha) 14,3 8,3 4,8 ÷ 3 

 

B) Tendances Récentes (2011-2023) et Objectifs Réglementaires 

La période récente confirme et accentue ces dynamiques : 

¶ Consommation 2011-2020 : Pour un usage résidentiel, environ 16,4 ha ont été consommés pour 
construire 178 logements, soit une densité moyenne de 11 logements/ha. Cette moyenne masque de 
fortes disparités, certaines communes développant des projets très peu denses (inférieurs à 5 logts/ha). 

¶ Conformité à la loi Climat et Résilience : Les données du portail de l'artificialisation indiquent que de 
2011 à 2023, le territoire a consommé 66,61 ha d'espaces NAF (majoritairement pour l'habitat) tout en 
perdant 445 habitants. La dynamique de consommation est donc supérieure à la trajectoire de 
réduction de moitié imposée par la loi pour la décennie 2021-2031. 

¶ Objectifs du SCoT Charolais Brionnais : Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) impose une gestion 
foncière plus économe avec des objectifs de densité ambitieux pour les futures constructions : 

- Marcigny : minimum 20 logements/ha. 
- Melay : minimum 12 logements/ha. 
- Autres communes : minimum 10 logements/ha. 

L'enjeu est donc de rompre avec les pratiques passées pour s'aligner sur un modèle de développement plus 
compact et moins consommateur d'espaces. 

2. Une Armature Urbaine Hiérarchisée mais Contestée par les Dynamiques Récentes 

A) La Structure Territoriale : Un Modèle Centré sur Marcigny 

L'organisation du territoire repose sur une armature urbaine claire et hiérarchisée, définie par la 
concentration de la population, des emplois et des services. 

¶ Pôle Principal : Marcigny concentre 29% de la population, 60% des emplois et 138 équipements, 
commerces et services, jouant un rôle central. 

¶ Bourg-Relais : Melay constitue une polarité secondaire importante, notamment par sa proximité avec le 
bassin de Roanne. 

¶ Villages ruraux : Les autres communes s'organisent autour de ces deux pôles. 
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¶ Réseaux : Le territoire est structuré par l'axe nord-sud de la RD982, mais reste mal desservi par les 
transports en commun, renforçant la dépendance à la voiture. Les déplacements domicile-travail se font 
majoritairement vers les pôles externes au sud (Charlieu, Roanne). 
 

B) Le Déséquilibre Actuel : Une Croissance en Périphérie 

La dynamique démographique observée entre 1999 et 2017 contredit cette armature. 

¶ Décroissance des centres : Les communes les plus peuplées et les mieux équipées, comme Marcigny, 
enregistrent des taux de croissance négatifs. 

¶ Croissance des périphéries : Les communes plus petites et rurales, mais souvent bien positionnées par 
rapport aux axes routiers menant aux bassins d'emploi externes (Roanne, Paray-le-Monial), connaissent 
une croissance démographique (ex: Baugy, Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜύΦ 

Ce phénomène engendre un déséquilibre, car il éloigne les habitants des services et des commerces, ce qui 
augmente les distances de déplacement et la dépendance à l'automobile et fragilise l'offre de services dans 
les centralités qui perdent de la population. 

L'enjeu est de redéfinir un projet de développement qui renforce les centralités existantes pour assurer un 
fonctionnement territorial cohérent et durable. 

3. Typologies Urbaines et Enjeux d'Aménagement 

A) Diversité des Formes de Villages 

Le territoire présente une riche diversité de typologies urbaines, chacune avec ses propres enjeux. 

Typologie 
Communes 
Exemples 

Caractéristiques Enjeux Principaux 

Linéaire 
Baugy, Céron, St-
Martin-du-Lac 
aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ9ǘƻƛƭŜ 

Constructions étirées le long d'un axe routier, 
créant des distances importantes. 

Épaissir le tissu urbain pour 
créer une centralité plus 
compacte et favoriser les 
modes doux. 

En étoile Artaix, Melay 
Bâti regroupé à la croisée de plusieurs routes, 
autour d'un espace public central. 

Combler les espaces 
interstitiels entre les branches 
pour densifier et renforcer la 
centralité. 

Groupée 

ou 

Concentrée 

Bourg le Comte 

Anzy-le-Duc, 
Chambilly 

Chenay le Chatel 

Bâti serré autour d'un noyau historique 
(église, mairie), souvent de grande qualité 
patrimoniale. 

Maîtriser les nouvelles 
constructions en périphérie 
pour préserver la cohérence et 
la silhouette du village. 

Dispersée Vindecy 
Faible perception urbaine, bâtiments 
espacés, centre-bourg peu affirmé. 

Renforcer le centre-bourg par 
le comblement des "dents 
creuses" pour lui donner une 
meilleure lisibilité. 

Petite ville Marcigny 
Centralité affirmée mais dominée par 
l'automobile, avec des extensions récentes 
parfois linéaires. 

Mener une réflexion sur le 
renouvellement urbain du 
centre et maîtriser l'étalement 
en périphérie. 

B) Le Paysage Urbain : Entre Tradition et Modernité 

Le paysage bâti est le reflet de l'histoire du territoire, mais il est aujourd'hui confronté à des formes 
contemporaines qui rompent avec son identité. 
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¶ Architecture traditionnelle : Elle est marquée par l'utilisation de matériaux locaux (pierre calcaire, 
granit, pisé, brique) et des volumes simples, avec des variations notables entre l'influence du Brionnais à 
l'Est (bâtiments massifs, toits pentus, tons ocre) et du Bourbonnais à l'Ouest (proportions moins 
imposantes, tons plus gris). 

¶ Constructions résidentielles contemporaines : Elles se divisent en deux catégories : 

- L'habitat "spontané" : réalisé au coup par coup, il génère un mitage et un étalement linéaire le long 
des routes, avec une grande disparité de formes, de matériaux et de couleurs souvent en rupture avec 
le contexte local. 

- Les "opérations d'ensemble" (lotissements) : plus organisées, elles offrent une meilleure cohérence 
interne mais créent souvent des quartiers en impasse, mal connectés au reste du bourg. 

¶ Zones d'activités : Souvent aménagées avec peu de soin paysager, elles présentent une forte 
hétérogénéité (bardages métalliques, couleurs vives, stockage visible) et s'intègrent mal dans le 
paysage. 
 

4. Analyse du Potentiel Foncier et Besoins Futurs 

A) Évaluation du Potentiel au Sein de l'Enveloppe Bâtie (PAU) 

Une analyse quantitative a été menée pour identifier le foncier mobilisable à l'intérieur de la "Partie 
Actuellement Urbanisée" (PAU), c'est-à-dire les zones déjà urbanisées des bourgs et villages. 

¶ Méthode : Identification des terrains non bâtis ("dents creuses") et des grandes parcelles divisibles, en 
excluant les zones soumises à de fortes contraintes (inondations, zones humides, patrimoine, etc.). 

¶ Résultat brut : Le potentiel foncier total identifié dans les PAU de l'ensemble des communes s'élève 
à 28,99 hectares. En appliquant les objectifs de densité du SCoT, ce potentiel représente un total 
théorique de 451 logements. 

B) L'Impact de la Rétention Foncière et la Confrontation aux Objectifs 

Ce potentiel brut doit être nuancé par la rétention foncière, qui correspond aux terrains que les 
propriétaires ne souhaitent pas vendre ou développer à court terme. 

¶ Estimation : Le SCoT autorise à appliquer un coefficient de rétention jusqu'à 50%. En appliquant cette 
valeur maximale de manière arbitraire, le nombre de logements réalisables dans les PAU chute à 
environ 225 logements. 

¶ Bilan : Les objectifs de production du SCoT pour la période 2018-2030 s'élèvent à environ 300 
logements restants à produire. Le potentiel réalisable dans l'enveloppe bâtie (225 logts) est donc 
inférieur à cet objectif. 

Conclusion : Le renforcement des bourgs par la densification est une priorité absolue, mais il pourrait ne 
pas être suffisant pour répondre aux besoins. Des extensions urbaines, rigoureusement planifiées en 
continuité des bourgs et conçues de manière qualitative, devront probablement être envisagées. 
 

5. Synthèse des Enjeux par Commune 

Le tableau ci-dessous synthétise les enjeux d'aménagement spécifiques identifiés pour le bourg de chaque 
commune. 

Commune Typologie Dominante Enjeu Principal de Développement 

Anzy-le-Duc Groupée / Linéaire 
Permettre le développement urbain tout en préservant le cadre 
bâti et paysager exceptionnel, notamment autour du prieuré. 

Artaix En étoile 
Renforcer le bourg en comblant les espaces interstitiels pour 
étoffer le tissu bâti tout en maîtrisant l'impact paysager. 

Baugy Linéaire / Dispersée 
Conforter la centralité en privilégiant les espaces disponibles près 
du centre et valoriser la trame verte. 
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Bourg-le-
Comte 

Linéaire 
Redonner de l'épaisseur au bourg en comblant les espaces 
interstitiels, tout en préservant la qualité des franges urbaines. 

Céron Linéaire ("village rue") 
Donner plus d'épaisseur au tissu bâti par des greffes maîtrisées, en 
préservant la qualité des franges et les vues. 

Chambilly Groupée 
Densifier par le remplissage des "dents creuses" tout en préservant 
les fenêtres paysagères sur la Loire et en gérant la cohabitation 
avec l'activité industrielle. 

Chenay-le-
Châtel 

Groupée 
Renforcer le bourg en utilisant le potentiel interne, tout en 
valorisant les espaces publics centraux et en préservant la trame 
bocagère. 

Marcigny Petite ville 
Mener une politique de renouvellement urbain et de comblement 
des espaces disponibles, tout en requalifiant les espaces publics et 
les entrées de ville. 

Melay En étoile 
Densifier les espaces disponibles pour redessiner une enveloppe 
urbaine plus lisible et améliorer les liaisons entre les différents 
secteurs du bourg. 

Montceaux-
l'Etoile 

Linéaire 
Épaissir le tissu urbain pour renforcer la centralité, tout en 
préservant la grande qualité du paysage urbain et de la trame 
bocagère. 

Saint-Martin-
du-Lac 

Linéaire / Dispersée 
Composer avec les fortes contraintes (risques, nuisances) qui 
limitent le renforcement du bourg, ce qui pourrait amener à définir 
un quartier d'appui au développement. 

Vindecy Dispersée 
Densifier l'enveloppe du bourg pour renforcer son rôle de 
centralité, en tenant compte des enjeux agricoles et paysagers au 
contact immédiat. 

 

1.e : cahier de diagnostic « dynamiques démographiques et résidentielles » (83 pages) 

 
Résumé Points Clés : 

¶ Un déclin démographique structurel qui impose une stratégie de développement qualitative et non 
quantitative, centrée sur la revalorisation de l'existant. 

¶ Le « paradoxe de l'habitat » : moins d'habitants mais plus de ménages, créant un besoin urgent de 
logements plus petits et adaptés (T2/T3) pour les seniors, les jeunes et les personnes seules. 

¶ La vacance en centre-bourg, un enjeu critique : principal frein à la vitalité locale, elle représente aussi le 
premier gisement de développement du territoire, en parfaite adéquation avec l'objectif national de 
Zéro Artificialisation Nette. 

¶ Un parc de logements vieillissant et inadapté : plus de la moitié du parc date d'avant 1946 et est 
dominé par la grande maison individuelle, en décalage total avec les besoins actuels. 

 
1)  Introduction : Comprendre les dynamiques du territoire pour orienter les décisions du PLUi 

Ce résumé a pour objectif de distiller les principaux constats du diagnostic démographique et résidentiel, 
détaillé dans le Cahier 5 du rapport de présentation du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi). Elle 
vise à fournir aux élus et à la population une vision claire et concise des enjeux stratégiques et des défis 
majeurs que le territoire de la Communauté de Communes (CC) de Marcigny doit relever. En analysant la 
trajectoire démographique, les évolutions de l'habitat et les leviers d'action disponibles, ce document 
constitue un outil d'aide à la décision pour orienter l'élaboration d'un projet de territoire cohérent, réaliste 
et adapté aux besoins de ses habitants. 
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2) Le Défi Démographique : Un Déclin Ancien et un Vieillissement Accéléré 

L'analyse de la démographie est le fondement de toute politique d'aménagement. Elle détermine la 
demande future en logements, en services et en équipements publics. La trajectoire démographique 
actuelle de la CC de Marcigny constitue un défi structurel qui conditionne la viabilité et la pertinence des 
stratégies de développement qui seront inscrites dans ce PLUi. 

L'évolution démographique témoigne d'une érosion continue depuis un demi-siècle. Le territoire est 
passé de 7836 habitants en 1968 à 6196 en 2017, soit une perte de population de -20,9 % en 49 
ans (période 1968-2017). Cette tendance s'est récemment accélérée, avec une baisse de -0,6 % par an 
depuis 2015, principalement imputable à un solde migratoire négatif. Cette dynamique globale masque des 
déséquilibres internes : la ville-centre de Marcigny subit une déprise marquée, liée à sa désindustrialisation, 
tandis que la commune de Melay bénéficie de sa proximité avec le bassin d'emploi de Roanne, interrogeant 
la capacité du territoire à conforter l'armature urbaine souhaitée par le SCoT. 

Parallèlement, le territoire fait face à un vieillissement accéléré. En 2017, l'indicateur de jeunesse s'élevait 
à seulement 58 jeunes de moins de 20 ans pour 100 personnes de 60 ans et plus, un chiffre nettement 
inférieur aux moyennes départementale (68), régionale (79) et nationale (94). Concrètement, 37 % de la 
population a plus de 60 ans. Ce phénomène atteint un niveau exceptionnel à Marcigny, la ville-centre, 
où une personne sur deux a plus de 60 ans, une situation d'hyper-vieillissement qui pose des défis sans 
précédent en matière de services et d'adaptation de l'habitat. 

/ŜǘǘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƛƳǇƻǎŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ǘǊƻƛǎ ŘŞŦƛǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Υ 

¶ Le maintien de la vitalité locale : La baisse du nombre de jeunes et d'actifs fragilise le tissu scolaire, la 
vie associative et le dynamisme économique. 

¶ La faible attractivité pour les jeunes actifs : Le territoire constate le départ des 20-30 ans pour les 
études ou l'emploi, et leur difficulté à revenir, faute d'opportunités et de logements adaptés. 

¶ L'émergence de besoins spécifiques : Une part croissante de la population nécessite des logements 
adaptés au grand âge, des services de proximité et des structures d'hébergement dédiées. 

Ce double mouvement de déclin démographique et de vieillissement introduit une dynamique paradoxale 
en matière d'habitat, où moins d'habitants ne signifie pas moins de besoins en logements. 
 
3) Le Paradoxe de l'Habitat : Moins d'Habitants mais Plus de Ménages 

Malgré une population en baisse, le besoin en logements sur le territoire ne diminue pas. Ce paradoxe 
s'explique par le phénomène sociétal du « desserrement des ménages » : l'évolution des modes de vie, 
directement liée au vieillissement (veuvage, départ des enfants), à l'augmentation des familles 
monoparentales et à la décohabitation, conduit à une diminution de la taille moyenne des foyers. Ce 
constat est central pour la planification territoriale, car il impose de penser la production de logements 
indépendamment de la seule croissance démographique. 

Le desserrement est un phénomène quantifié et continu. Entre 1999 et 2017, alors que la population 
stagnait, le nombre de ménages a augmenté de 207 unités. Cette tendance est illustrée par la réduction de 
la taille moyenne des ménages, passée de 3,10 personnes en 1968 à 2,22 en 2017. Les données les plus 
récentes, intégrées à ce diagnostic, confirment la poursuite de cette dynamique. 

L'impact de ce desserrement sur les besoins en logements a été mesuré via le calcul du « point mort » sur la 
période 2007-2017. Ce calcul évalue le nombre de logements nécessaires uniquement pour maintenir la 
population en place, en se basant sur trois composantes : 

¶ Besoin lié au desserrement des ménages : +167 logements 

¶ Besoin lié à la variation des résidences secondaires/vacantes : +114 logements 

¶ Renouvellement du parc (démolitions, fusions...) : -37 logements (ce solde négatif indique que la 
création de logements s'est principalement faite par division ou transformation au sein du bâti existant, 
plutôt que par construction neuve). 
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¶ Conclusion du « point mort » : Le besoin structurel du territoire s'élève à 244 logements sur 10 ans 
(soit 24 par an), simplement pour répondre à ses dynamiques internes, avant même d'envisager un 
quelconque objectif de croissance. 

Cette évolution se reflète dans la composition des ménages, où les petites structures sont désormais 
majoritaires. En 2017, les ménages d'une personne, les couples sans enfant et les familles monoparentales 
représentaient plus de 75 % des ménages, avec une surreprésentation marquée des personnes seules dans 
les centres de Marcigny et Melay. 

Cette mutation profonde des modes d'habiter se heurte cependant à un parc de logements dont les 
caractéristiques, héritées du passé, ne sont plus en adéquation avec la demande actuelle. 

 
4) Un Parc de Logements Inadapté aux Besoins du Territoire 

Le problème central du parc de logements de la CC de Marcigny est son décalage structurel avec les 
dynamiques démographiques et les attentes contemporaines des habitants. Cette inadéquation se 
manifeste à travers trois facettes principales : son ancienneté, sa typologie et le poids de la vacance. 

 
L'ancienneté du parc impose un enjeu majeur de réhabilitation. Les politiques d'amélioration de l'habitat, 
déjà engagées via les Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) depuis 2013, doivent 
être poursuivies et intensifiées. 

 

Caractéristique Implication Stratégique 

Parc très ancien : Plus de 52% des 
logements construits avant 1946. 

Enjeu majeur de réhabilitation thermique et de confort. Près de 
63,5% du parc est susceptible de nécessiter des travaux pour 
atteindre les standards contemporains. 

Actions déjà engagées : Existence 
des programmes OPAH depuis 
2013. 

Nécessité de poursuivre et d'intensifier les politiques 
d'amélioration de l'habitat pour lutter contre la précarité 
énergétique et l'habitat dégradé. 

 
Le parc est fortement spécialisé dans la maison individuelle de grande taille. Plus de 85 % des logements 
sont des maisons individuelles, et 50,5 % sont des T5 et plus. Cette offre est en rupture avec la demande 
générée par le desserrement des ménages. La faible part de petites typologies (seulement 6,8 % de T1-T2) 
crée une discontinuité dans les « parcours résidentiels », rendant difficile l'installation ou le maintien sur le 
territoire des jeunes, des familles monoparentales et des seniors cherchant un logement plus petit et plus 
adapté. 

L'enjeu de la vacance est critique et structurel. Le taux de vacance s'élevait à 13 % en 2017et a été confirmé 
à 13,2 % en 2021. Les données LOVAC de 2024 affinent ce constat avec 466 logements vacants privés, dont 
230 de longue durée (plus de deux ans). Concentrée dans les centres-bourgs (Marcigny, Melay), cette 
vacance constitue à la fois un frein majeur, par la dégradation du cadre de vie qu'elle engendre, et un 
formidable potentiel de développement. Ce gisement foncier, mobilisable sans consommation d'espace, 
s'inscrit pleinement dans la stratégie nationale de Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

Face à ce parc inadapté, les leviers d'action traditionnels comme la construction neuve et le logement social 
montrent leurs limites et nécessitent une réorientation stratégique. 

 
5) Levier d'Action et Ambitions : Entre Potentiel et Réalité 

Cette section évalue les outils et dynamiques à disposition de la collectivité (logement social, construction 
neuve, marché immobilier) et les confronte aux objectifs fixés par les documents de planification 
supérieurs, notamment le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT). 

Le parc locatif social, bien que présent, est vieillissant et inégalement réparti. Le territoire compte 144 
logements sociaux (2019), fortement concentrés à Marcigny, tandis que des communes en développement 
comme Melay en sont dépourvues. Avec un âge moyen de 42 ans, l'enjeu principal est sa requalification 
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afin qu'il puisse jouer son rôle en direction de publics ciblés par le SCoT : les personnes âgées, les jeunes et 
les personnes isolées. 

La dynamique de construction neuve est très en deçà des ambitions du SCoT. La confrontation entre les 
objectifs et la réalité du marché révèle un écart significatif : 

1. Objectif du SCoT (2014-2040) : Le document cadre fixe un objectif de production de 675 logements neufs 
sur 27 ans pour la CC de Marcigny. 

2. Réalisation (2014-2020) : Sur les sept premières années, seulement 88 logements ont été autorisés, soit 
à peine 50 % de l'objectif pour la période. 

3. Déséquilibre territorial : Les pôles principaux que sont Marcigny et Melay sont en retard, tandis que 
certaines communes rurales (Baugy, Saint-Martin-du-Lac) affichent une production plus dynamique, 
interrogeant la cohérence de l'armature territoriale souhaitée. 

Le marché immobilier présente un facteur d'attractivité à valoriser. Avec des prix moyens observés en juin 
нлнм ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ тту ϵκƳч Ł ±ƛƴŘŜŎȅ Ł мнлл ϵκƳч Ł .ŀǳƎȅΣ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŜǎǘŜ ϦǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜϦΦ /Ŝǘ 
atout doit cependant être mis en perspective avec le revenu médian du territoire, inférieur aux échelles de 
comparaison, ce qui renforce la nécessité de produire des logements abordables, tant en accession qu'en 
location. 

Face à ce décalage, le PLUi ne peut se contenter de reconduire les logiques passées. Il doit imposer des 
orientations stratégiques réalistes, qualitatives et ciblées. 
 
6) Synthèse des Enjeux Stratégiques pour le PLUi de la CC de Marcigny 

La traduction opérationnelle des diagnostics précédents conduit à identifier quatre axes d'intervention 
prioritaires qui structurent le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) et le 
règlement du futur PLUi. 

1. Réorienter la production de logements pour répondre au desserrement des ménages. L'enjeu n'est plus 
de construire systématiquement de grandes maisons individuelles, mais de favoriser la création de 
logements de plus petite taille (T2/T3), compacts et diversifiés. Le PLUi encourage des formes urbaines 
variées, comme le préconise le SCoT : de l'individuel jumelé ou en bande, voire de l'habitat 
intermédiaire et de petits collectifs de qualité, mieux adaptés aux besoins des jeunes, des seniors et des 
familles monoparentales. 

2. Faire de la revitalisation des centres-bourgs une priorité absolue. Face à un parc ancien dégradé et une 
vacance structurelle élevée, le PLUi se dote d'outils ambitieux pour encourager la réhabilitation. La 
reconquête des logements vacants représente le principal gisement de développement pour le territoire, 
permettant de produire une offre nouvelle sans consommer de terres agricoles, tout en améliorant le cadre 
ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ Ŝƴ ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŀƴǘ ƭŜ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ǾƛƭƭŀƎŜǎΦ 

3. Accompagner activement le vieillissement de la population. Le PLUi intègre cette donnée 
démographique structurelle en prévoyant les conditions d'un habitat adapté aux seniors : logements 
accessibles, de plain-pied, et localisés à proximité des commerces et services. Il devra également anticiper 
les besoins futurs en matière d'hébergements spécifiques, en réservant par exemple les espaces 
nécessaires à des projets comme l'extension de la résidence autonomie de Marcigny. 

4. Adapter les ambitions de développement à la réalité démographique et aux capacités du territoire. Le 
PLUi opère un pivot stratégique : passer d'une logique de croissance quantitative, aujourd'hui irréaliste, à 
une ambition de développement qualitatif, axée sur la revalorisation de l'existant et l'amélioration du cadre 
de vie. Il s'agira de mieux construire, en adéquation avec les besoins, plutôt que de chercher à construire 
plus. 

1.f : cahier de diagnostic « activité agricole » (25  pages) 

PRÉAMBULE 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƻƛ Řǳ нтκлтκнлмл ǳƴ Ǉƭŀƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘǳǊŀōƭŜ όtw!5ύ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝƴ 
Bourgogne. Il fixe pour le période 2013-нлнл όǇŞǊƛƻŘŜ ŜƴŎƻǊŜ ƴƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜύ  ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
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Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀōƻǊŘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ǉǳŜ Řƻƛǘ ǘŜƴƛǊ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
territoire. 

Le présent diagnostic a été établi en collaboration avec les agriculteurs et les élus. 

Les données géologiques du territoire font apparaitre 5 différents types de sols, tous propices au pâturage 
Ŝǘ Ł ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ. 

[9{ {LDb9{ 5ΩL59b¢LCL/!¢Lhb{ 59 [! v¦![L¢; 9¢ 59 [ΩhwLDLb9 ό{Lvhύ 

Le territoire communautaire est inclus, totalement ou partiellement, dans les aires géographiques des 
ǎƛƎƴŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴǎ !htΣ !h/ Ŝǘ LDtΦ 

[Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƛǘǊŜΣ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ de 
producteurs fermiers ou éleveurs habilités (sources INAO 4ème tr. 2020), répartis comme suit :      

¶ !ht .ǆǳŦ ŘŜ /ƘŀǊƻƭƭŜǎ : 12                                                                     

      Fromage de chèvre de Charolles : 2 

¶ LDt .ǆǳŦ ŎƘŀǊƻƭŀƛǎ ŘŜ .ƻǳǊƎƻƎƴŜ : 19      

      Volaille de Bourgogne : 6 

      Volaille du Charolais : 5 

      Volaille du Forez : 1 

!ǳȄǉǳŜƭǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΨŀƧƻǳǘŜǊΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ  les producteurs « LABEL ROUGE » 
suivants : LABEL ROUGE viande bovine : 67,  LABEL ROUGE viande de volaille : 10 et  LABEL ROUGE viande 
ŘΩŀƎƴŜŀǳ : 1. 
 
LES EXPLOITATIONS AGRICOLES SUR LE TERRITOIRE 

[ΩŞƭŜǾŀƎŜ ōƻǾƛƴ ŀƭƭŀƛǘŀƴǘ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ όум҈ύΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜǎ 
bovins, des ovins, des volailles et quelques cultures de céréales. On dénombre 127 exploitations (nombre 
ŘƛǾƛǎŞ ǇŀǊ о ǎǳǊ ол ŀƴǎύ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜǇǘŜƭǎΦ 

Les exploitations sont majoritairement individuelles (58%) contre 35% en GAEC  et 12 % en EARL. 

¦ƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ рр ŀƴǎ Řƻƴǘ мн ǎŀƴǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŀǎǎǳǊŞŜΦ 

[Ŝ t[¦ƛ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǳǘƛƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΣ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ w{5 Ŝǘ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ L/t9 όпл҈ ŘΩŜȄploitations concernées). 
 
LE PARCELLAIRE AGRICOLE 

5ŜǇǳƛǎ ƭŜ лмκлмκнлнлΣ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ŘŞŦƛƴƛǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ƴƻƴ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ t[¦ƛΣ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
extension. 

La surface agricole utile (SAU) couvre 18 000 ha (données PAC 2008) soit 82% du territoire, essentiellement 
des prairies. La SAU/exploitant est passée de 42 ha en 1988 à 79 ha en 2010. 

Le PLUi rappelle que certaines parcelles sont considérées comme Ł ŜƴƧŜǳȄΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ 
ǎƛǘǳŞŜǎ ŀǳ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ Ŝƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řƻƴǘ ƭŀ 
certification est relativement longue et doit satisfaire à de nombreuses contraintes. 
 

SYNTHESE DES ENJEUX AGRICOLES PAR COMMUNE 

Chaque commune est représentée par une vue aérienne, sur laquelle sont reportés les principaux éléments 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ όƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ Ł ŜƴƧŜǳȄΣ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘŜ 
réciprocité et les éventuels projets). 
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SYNTHÈSE DES ENJEUX 

Un territoire qui a gardé sa dominante agricole avec des produits de qualité (label AOP notamment), mais 
ǘƻǳŎƘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ Ŝƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ  
Les enjeux du PLUi portent sur la nécessité de bien préserver les exploitations du développement urbain, 
ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ƭŜ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ Ł ŜƴƧŜǳȄΣ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀƎǊƛǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜ 
développement des ENR. 

 

1.g : cahier de diagnostic « économie » (65 pages) 

LE CONTEXTE SOCIO-ÉCONOMIQUE 

Contexte régional : le Pays Charolais-Brionnais est historiquement un territoire industriel, tout comme la 
région Bourgogne Franche Comté reconnue comme étant la plus industrielle de France. Les  communes se 
ǊŞǇŀǊǘƛǎǎŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƛǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ όwƻŀƴƴŜΣ tŀǊŀȅ ƭŜ aƻƴƛŀƭΣ /ƘŀǊƻƭƭŜǎ Ŝǘ 5ƛƎƻƛƴύΦ 

Le profil socio-économique de la population intercommunale : malgré un vieillissement de la population, 
le poids des actifs augmente légèrement, mais paradoxalement leur nombre continue de diminuer. Les 
communes qui gagnent des actifs sont celles de la 1ère ŎƻǳǊƻƴƴŜ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ 
de Roanne et Paray le Monial. Les ouvriers, employés et professions intermédiaires sont les plus 
représentés. Le taux de chômage est relativement faible et stable dans le temps. Entre 2007 et 2017, ce 
taux a augmenté chez les hommes et diminué chez les femmes. 

¦ƴ ǇƻƛŘǎ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ : on dénombrait en 2017, 1925 
emplois sur le territoire communautaire, soit 0,9% des emplois du département alors que la population 
représente 1,1% de celle du département, avec un poids prépondérant pour la ville centre de Marcigny. 
75,8% des emplois sont des emplois salariés et ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǊŞǎƛŘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ // Ŝǎǘ 
supérieur à celui des emplois pourvus. Le territoire  est de plus en plus déficitaire par rapport à ses actifs, 
générant de nombreuses migrations pendulaires, ainsi 41% des actifs résidant sur le territoire 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƳşƳŜ нс҈ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ .ƻǳǊƎƻƎƴŜ CǊŀƴŎƘŜ /ƻƳǘŞΦ уп҈ ŘŜǎ 
trajets domicile-travail se font en voiture. 
 
UNE STRUCTURE ÉCONOMIQUE EN MUTATION 

Un territoire de tradition industrielle et artisanaleΧ : les objectifs du SCoT du Charolais-Brionnais 
ŀǇǇǊƻǳǾŞ Ŝƴнлмп Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳ t[¦ƛΣ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

¶ wŜƴŘǊŜ ƭƛǎƛōƭŜ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 

¶ Différencier la localisation des activités en favorisant une meilleure intégration au milieu urbain ; 

¶ Optimiser le foncier économique et préserver le moyen et long terme ; 

¶ CŀƛǊŜ Řǳ tŀǊŎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ǳƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ. 

Ces objectifs sont tous accompagnés de prescriptions concrètes. 

Le secteur industriel représente encore 25,7% des emplois (soit +8,5 points /échelle, départementale) et les 
activités artisanales sont relativement bien réparties sur le territoire. 

Χǉǳƛ ǘŜƴŘ Ł ƭŀ ǘŜǊǘƛŀǊƛǎŀǘƛƻƴ : on observe depuis 2007 une tertiarisation ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƛŞŜ Ł ǳƴŜ Ǉƭǳǎ 
ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ {ƻƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рс҈ ǊŜǎǘŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ 
nettement inférieur à celui constaté au niveau régional (73,1%). A Marcigny, les micro-entreprises (moins 
de 10 salariés) représentent 87,6% du tissu économique hors agriculture. 

5Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Υ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳǇǘŜ о ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ : 

Á A Baugy la zone artisanale « le Champêtre » a une surface de 6 ha dont 3.8 ha restent  disponibles ; 

Á ! {ǘ bƛȊƛŜǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΣ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŎƻǳǾǊŜ ǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ но Ƙŀ Řƻƴǘ 

seulement 1,нп ǊŜǎǘŜƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ όƘƻǊǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 9ƳƛƭŜ IŜƴǊȅύ ; 

Á A Melay la zone artisanale «Les Varennes »  de 1,9hŀ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ. 
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Lƭ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ рƘŀΦ 
 
LE BASSIN COMMERCIAL DU TERRITOIRE 

Le commerce de détail et de proximité : le SCoT, ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ 5!/ όŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
commercial), ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǾŀǎƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΣ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ 
proximité pour lesquels sont précisées les caractéristiques et spécificités. 

aŀǊŎƛƎƴȅ Ŝǎǘ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŀǾŜŎ ǎƻƴ ŎŜƴǘǊŜ Ŝǘ ǎŜǎ ƭƛƴŞŀƛǊŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ 
ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ {ǘ bƛȊƛŜǊΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǳƴ ǎŜǳƭ 
commerce de proximité et 2 communes ne présentent aucun commerce ou service. 
 
LE POIDS IMPORTANT DU TOURISME 

Une région touristique en développement : le SCoT intègre le tourisme dans son projet de développement. 
Les atouts touristiques sont nombreux (paysage de bocage remarquable, valeur du patrimoine bâti, 
ǇŀȅǎŀƎŜǊ Ŝǘ ǊǳǊŀƭ Ƴƛǎ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ Ł ƭΩ¦b9{/h ƴƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜΣ aŀǊŎƛƎƴȅ ŎƭŀǎǎŞ ǎƛǘŜ ŎƭǳƴƛǎƛŜƴΣ 
tŀȅǎ ƭŀōŜƭƭƛǎŞ ŘΩŀǊǘ Ŝǘ ŘΩƘƛǎǘƻƛǊŜύΦ 

Le tourisme sur le territoire de la communauté de communes : ses différentes formes : 

¶ Le tourisme urbain et culturel : sites romans, grand itinéraire clunisien, musées, centre historique de 

Marcigny ; 

¶ Le tourisme vert et de loisirs Υ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŦƭǳǾƛŀƭΣ ǎƛǘŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜŀǳΣ ǎƛǘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ remarquables, tourisme 

ŘΩƛǘƛƴŞǊŀƴŎŜǎ. 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ƴƻƴ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘǎΣ Ŏƛǘƻƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ƘƾǘŜƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŀƳǇƛƴƎ-cars 
 
SYNTHESE DES ENJEUX 

5Ŝǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀǳȄ ōŃǘƛǎ Ŝǘ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ǳƴ ŎǆǳǊ ŘŜ 
ǾƛƭƭŜ Ł aŀǊŎƛƎƴȅ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ŞǾŀǎƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ǳƴŜ ŞǾŀǎƛƻƴ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
les emplois et commerces, et aussi valoriser davantage les atouts touristiques notamment fluviaux (canal, 
bords de Loire). 

 

1.h : cahier de diagnostic « synthèse des enjeux »  (18 pages) 

Après avoir récapitulé les différentes contraintes et sensibilités du territoire ainsi que les contraintes 
réglementaires (SUP), ce document très court présente les enjeux et perspectives du territoire sous forme 
ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ с ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ : démographie et habitat - armature du 
territoire et mobilité ς activités économiques ς énergie ς paysage et patrimoine -  environnement.  

Pour chacune des thématiques, le tableau rappelle les constats et les besoins, liste les enjeux du territoire 
et présente des pistes et outils possibles. 
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SYNTHYSE DES ENJEUX TERRITORIALISES 
 

-   

   
  
 
 
 
 
 
 
 

1.i : cahier de diagnostic « justification des choix »  (199 pages) 

!ǇǊŝǎ ǳƴ ǇǊŞŀƳōǳƭŜ ǊŀǇǇŜƭŀƴǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ /ƘŀǊƻƭŀƛǎ-Brionnais, ce document présente les justifications des choix opérés 
pour établir le projet de territoire de la communauté de communes de Marcigny. 

[ΩŀƳōƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜ  ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ  ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ǎŜǎ ŀǘƻǳǘǎΦ  
 

Sur le plan démographique et résidentielΣ ƭŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ǊŜǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŜ t!55 Ŝǎǘ ƭŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ƴϲо  ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ 

sur les dynamiques locales et propose une croissance démographique modérée de +0,25% par an et la 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 290 à 300 logements ǎǳǊ ƭŜǎ мн ŀƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ t[¦ƛ όнлнс-2037) soit 25 

logements par an.  

[Ŝ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ рон ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŞƎŀƎŞ Řŀƴǎ ƭŜ t[¦ƛΣ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ t!55Σ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ 

ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ǊŞǇŀǊǘƛ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ 

suivante : 

- 182 logements dans la PAU 

- 234 en extension de la PAU 

-   81 changements de destination 

-  35 logements vacants 
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! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ t[¦ƛ ŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǳƴ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ {/ƻ¢ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ 

compte des dynamiques locales et notamment du rôle structurant de la commune de Marcigny. 

Sur le plan économique, le parti pris est de maintenir et développer raisonnablement le tissu industriel et 
ŀǊǘƛǎŀƴŀƭΣ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭƛǘŞǎ όaŀǊŎƛƎƴȅ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύ Ŝǘ ŘŜ 
préservŜǊ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŘΩƛǘƛƴŞǊŀƴŎŜ Ŝǘ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭΦ  

Sur le plan des services à la population, le projet prévoit un renforcement des équipements notamment 

dans le domaine de la santé et de la petite enfance.  

La consommation foncière retenue dans le PADD pour la période 2026-2037 est de 32,4 ha, soit 2,7 ha par 
ŀƴΣ ǘƻǳǘŜǎ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ ǎƻōǊƛŞǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǎŜ ǊŞǾŝƭŜ ŘƻƴŎ 
supérieure aux objectifs de la loi Climat et Résilience  (50% de la consommation 2011-2021 : 26,8ha) et a 
fortiori du SRADDET territorialisé (62,8%  sur la même période, soit 19,9 ha) et est notamment la 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜΦ 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ t[¦ƛ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ t!¦Σ 
ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 26,9 ha, dont 3,9 ha dédiés à une installation photovoltaïque à Marcigny qui pourrait sortir de la 
surface consommée si les caractéristiques du projet répondent au décret du 26/12/2023. 

[Ŝ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŦƻƴŎƛŜǊ ǘƻǘŀƭ ŘŞƎŀƎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ t[¦ƛ  ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ррΣр ƘŀΣ Řƻƴǘ рс҈ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ t!¦ Ŝǘ 
44% en extension de la PAU, réparti en : 
- 36,9 ha (66,5%) ǇƻǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

-   тΣс Ƙŀ όмоΣт҈ύ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

-   6,2 ha (11,2%) pour les équipements 

-   0,4 ha (0,7%) pour le tourisme 

-   4,4 ha (7,9%) pour les équipements ENR  

Des extraits cartographiques spatialisent ensuite, la PAU et le foncier disponible pour chaque commune.   

Le projet de PLUi vise ensuite, au travers de son zonage, de son règlement et des outils mis en place (OAP, 
ER, changements de destination, STECAL, protection au titre des L151-19 et L151-23) à répondre aux enjeux 
de : 
- protection de la biodiversité : repérage des grands ensembles boisés, des zones humides, des surfaces 

hydrographiques, des éléments marquants du paysage, préservation des continuités écologiques, 

- changement climatique : réduction de la dépendance à la voiture, végétalisation, rénovation 

énergétique, installations ENR,  

- préservation du patrimoine et des paysages : repérage des éléments structurants, haies, alignements 

ŘΩŀǊōǊŜǎΣ ŀǊōǊŜǎ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎΣ ǇŀǊŎǎ Ŝǘ ƧŀǊŘƛƴǎΣ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǊŜǇŞǊŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ¦b9{/hΣ 

murs, murets et éléments associés et patrimoine urbain. 

- protection contre les risques et nuisances : risque inondation, transport de matières dangereuses, bruit. 

 
Le zonage : 27 types de zones sont présents dans le PLUi afin de tenir compte des spécificités du territoire 
et de la traduction réglementaire du PADD : 10 zones U, 3 zones AU, 7 zones A et 6 zones 7.  
 

Zones Secteurs Destination Surface en HA 

 
 
 
Urbaine (U) 

Ua1 et Ua2 secteurs de centralité : Marcigny, Melay et centres 
historiques des autres communes 

96,0 
 

 
 
 
 
368,5 
(1,64%) 

Ua3, Uc, Ud, 
Up 

secteurs résidentiels : hameaux historiques, 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ł ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ 
pavillonnaire, secteurs à forte valeur patrimoniale 

182,6 

Ue Equipements (ex bâtiments scolaires, mairies, salles 
des fêtes) 

34,9 

Uxi, Uxm, Uxf Economie : artisanat, industrie, activités mixtes, 
serres 

55,0 
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à urbaniser 
(AU) 

1AUc Confortement des espaces à dominante 
pavillonnaire 

9.5  
12,7 
(0,06%) 2AU A vocation résidentielle mais fermée 1.9 

2AUx A vocation économique mais fermée 1.3 

 
Agricole (A) 

A A vocation agricole ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 13778 ,6  
 
14141,8 
(63,04%) 

Ap Agricoles protégées non constructibles 339,6 

At2 Activités touristiques isolées et existantes 2,4 

STECAL : Ae, 
At1,  Al, Axa 

Evolution des équipements, activités touristiques, 
centre de tir de Chambilly, activités artisanales 

21,2 

Naturelle 
(N) 

N Zone non constructible destinée à la préservation 
des espaces  

7786,4  
 
7911,7 
(35,27%) 

Np Naturelles protégés et présentant un enjeu 
patrimonial 

89,1 

Nl2 Sites de loisirs  ne nécessitant pas de construction 21,6 

STECAL : Nl1,  
Ne,  Nenr, 
Nxa 

Haltes fluviales, Installations photovoltaïques (St 
Nizier), activités artisanales existantes, haltes 
fluviales 

14,6 

 
Dans ces différentes zones, les constructions autorisées avec ou sans condition et les constructions 
interdites correspondent à la vocation de la zone.  

tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ȊƻƴŜ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǾƛǎŜƴǘ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛŜ Ŝǘ ƭŜ 
caractère bâti et paysager des sites :  

- cohérence du bâti, optimisation du foncier, requalification du bâti et capacité des réseaux pour les zones 

U et AU,  

- gestion différenciée des bâtiments agricoles et des habitations en zone A, 

- ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛ Ŝƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŀƴǘ le bâti historique et le bâti plus récent en zone N. 

  
Les outils complémentaires mis en place : 
- 18 OAP sectorielles pour les secteurs de développement de taille significative, 

- 8 OAP thématiques pour les aménagements paysagers et les espaces bâtis, 

- 13 emplacements réservés, essentiellement pour de la voirie piétonne ou des équipements, 

- 233 changements de destination : les bâtiments repérés répondent à 3 critères cumulatifs (absence de 

conflit avec une activité agricole, intérêt architectural ou patrimonial, capacité des réseaux et accès). 

 
Les indicateurs : pƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƻƴǘ ŞǘŞ 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł с ŀƴǎΣ ŜȄΦ : nb de PC et DP, évolution du nombre de LV, densité des 
constructiƻƴǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ !¦Σ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘŜǎ h!tΣΧ  

1.j : évaluation environnementale (124 pages) 

1. Introduction : Le PLUi comme outil d'équilibre territorial 

tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ όt[¦ƛύ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅΣ ŎŜ projet de 
document d'urbanisme arbitre entre une double ambition : d'une part, inverser une tendance 
démographique négative qui fragilise le territoire et, d'autre part, préserver le patrimoine naturel, agricole 
et paysager qui constitue son identité et son principal levier d'attractivité. Face à ce défi, le PLUi établit un 
cadre réglementaire visant un équilibre pragmatique entre développement maîtrisé et protection 
renforcée. Cette analyse présentera successivement la vision stratégique adoptée, les outils 
d'aménagement concrets qui en découlent, l'évaluation détaillée des impacts environnementaux et des 
mesures correctrices associées, et enfin les justifications des choix retenus, notamment au regard de 
l'enjeu critique de la sobriété foncière. 
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2. La Vision Stratégique : Concilier Dynamisation et Préservation 

La définition d'une vision claire est fondamentale pour orienter l'avenir du territoire. Le PLUi de Marcigny 
s'attaque de front au défi d'un déclin démographique structurel, observé à -0,6 % par an sur la dernière 
période de recensement. Pour inverser cette tendance, le projet territorial fixe un objectif de croissance 
ambitieux mais maîtrisé de +0,25 % par an. Cette redynamisation s'appuie sur une série de leviers de 
développement ciblés, tout en étant conditionnée par la préservation stricte des atouts qui fondent 
l'attractivité du territoire. 

Les leviers de développement identifiés sont : 

¶ Foncier et Habitat : Soutenir les investissements récents en équipements publics (pôle médical, petite 
enfance) par une offre de foncier résidentiel adaptée, tout en requalifiant le parc de logements vacants 
et en diversifiant les typologies pour répondre aux nouveaux besoins. 

¶ Services et Économie : Conforter le rôle des centralités de Marcigny et Melay en maintenant les services 
et commerces de proximité. Parallèlement, le PLUi vise à soutenir la croissance des entreprises 
structurantes existantes (Émile Henry, Holiste) et à faciliter l'accueil de nouvelles activités économiques. 

¶ Tourisme : Renforcer l'attractivité du territoire en capitalisant sur ses atouts majeurs, notamment la 
Loire, le canal, la voie verte, les milieux naturels remarquables et un patrimoine historique et bâti de 
grande qualité. 

Les axes fondamentaux de préservation, garants de l'attractivité, sont : 

¶ Terroir agricole et son modèle d'élevage : Maintenir des conditions favorables à une activité agricole 
dynamique, notamment l'élevage bovin allaitant, et à ses productions valorisées, en protégeant le 
foncier, les accès et les abords des exploitations. 

¶ Paysage emblématique : Protéger les paysages identitaires liés à la Loire et au bocage brionnais, 
notamment par la délimitation de secteurs inconstructibles pour préserver les lignes d'horizon et les 
vues remarquables. 

¶ Richesse naturelle : Sauvegarder les milieux naturels de grande valeur, fortement marqués par la 
présence de l'eau, tels que les bords de Loire, les zones humides et le maillage de haies bocagères. 

Cette vision stratégique trouve sa traduction concrète dans les outils réglementaires du PLUi, qui 
organisent l'espace pour matérialiser cet équilibre entre dynamisation et préservation. 

3. Les Outils d'Aménagement : Traduction Réglementaire des Objectifs 

 
La vision stratégique du PLUi se matérialise par un zonage et un ensemble de règles précises qui structurent 
le territoire. Ces outils réglementaires ont été conçus pour atteindre l'équilibre recherché entre une 
urbanisation ciblée, principalement en continuité des espaces existants, et une protection rigoureuse des 
espaces agricoles, naturels et paysagers. Le PLUi distingue ainsi les quatre grands types de zones, ci-dessus. 

Type de Zone Vocation et Principe 

U (urbaines) 
Regroupent les espaces déjà urbanisés et équipés, ou en capacité immédiate d'être 
desservis par les réseaux et services existants. 

AU (à urbaniser) 
Destinées à accueillir l'urbanisation future, dans la continuité des espaces bâtis, selon 
une programmation maîtrisée. 

A (agricoles) 
Réservées strictement aux activités agricoles afin de préserver leur potentiel 
économique, biologique et agronomique. 

N (naturelles et 
forestières) 

Protégées en raison de la qualité des sites, des paysages, de leur intérêt écologique, 
patrimonial, ou encore de la nécessité de prévention des risques naturels (notamment 
inondation). 
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L'application de ces outils d'aménagement génère inévitablement des incidences sur l'environnement. 
Celles-ci ont fait l'objet d'une évaluation approfondie, aboutissant à la définition de mesures spécifiques 
pour les éviter, les réduire ou les compenser. 

4. Évaluation des Incidences Environnementales et Mesures Correctrices 

Toute stratégie d'aménagement a des incidences, positives ou négatives, sur l'environnement. 
Conformément à la réglementation, le PLUi de Marcigny intègre une évaluation de ses impacts notables sur 
les principales composantes environnementales. Cette section détaille ces incidences et présente les 
mesures clés mises en place pour les maîtriser, selon la logique "Éviter, Réduire, Compenser" (ERC). 

4.1. Gestion de l'Eau et Assainissement 

L'analyse révèle un impact contrasté sur la ressource en eau. Si l'augmentation de la population aura un 
effet limité sur l'approvisionnement en eau potable, l'enjeu est majeur concernant l'assainissement. 
Plusieurs stations d'épuration sont identifiées comme potentiellement en sous-capacité à l'échéance du 
PLUi, notamment celles de Bourg le Comte, Chenay le Chatel et Melay Bourg, avec un questionnement pour 
la station de Marcigny. La gestion des eaux pluviales est également une problématique centrale pour 
limiter le ruissellement et la surcharge des réseaux. 

¶ Mesure d'évitement : L'ouverture à l'urbanisation des secteurs concernés est strictement conditionnée 
à la mise en conformité préalable des systèmes d'épuration (réseaux et STEP). 

¶ Mesures de réduction : Le règlement impose une gestion des eaux pluviales à la parcelle pour chaque 
nouvelle opération. Il fixe également des coefficients minimaux d'espaces de pleine terre à préserver, 
favorisant l'infiltration naturelle. 

4.2. Énergie, Climat et Énergies Renouvelables 

L'accroissement de la population engendrera une hausse de la consommation énergétique. Le PLUi déploie 
une stratégie double pour y répondre, en ligne avec les enjeux climatiques. 

¶ Sobriété et efficacité : Le document encourage la densification des centres-bourgs pour limiter les 
déplacements motorisés. Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) thématiques 
promeuvent par ailleurs des principes de construction bioclimatique pour les nouveaux projets. 

¶ Production d'ENR : Une hiérarchie claire est établie. La priorité est donnée aux installations sur le bâti 
existant et sur les espaces déjà artificialisés (parkings, friches). L'agrivoltaïsme est très strictement 
encadré pour protéger l'activité agricole et les paysages. Ce choix stratégique est justifié par la volonté 
ŘϥŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Řϥǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ ƴƻƴ ƳŀƞǘǊƛǎŞ Υ ϦǇŜǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ 
territoires", "destruction de la végétation et des puits de carbone", "perte de productivité agricole" 
menaçant la "vocation nourriciŝǊŜϦ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ŝǘ ϦŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞϦΣ ŎƻƳƳŜ 
le souligne le Conseil national de protection de la nature (CNPN). Par conséquent, les projets sont 
soumis à des conditions paysagères et environnementales fortes, et leur surface est limitée à 10 ha, 
conformément aux préconisations de la Chambre d'agriculture visant à favoriser de "petites unités 
réparties sur le territoire" pour limiter l'étalement. La préservation des prairies, qui agissent comme des 
puits de carbone, participe également à la stratégie climatique. 

4.3. Préservation des Milieux Naturels et de la Biodiversité 

L'urbanisation, notamment dans les 17 secteurs faisant l'objet d'OAP, présente un risque de destruction de 
milieux naturels, en particulier le bocage qui sert de refuge et de corridor pour de nombreuses espèces. Le 
PLUi met en place un arsenal de mesures robustes pour contrer cet impact. 

Un inventaire OAP par OAP identifie les mesures ERC : 
 
¶ Mesures d'évitement (Protection stricte) : 

- L'ensemble des boisements, des zones Natura 2000 et des ZNIEFF de type 1 est classé en zone N, les 
rendant inconstructibles. 
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- Les corridors écologiques, les zones humides et les pelouses sèches sont identifiés et protégés au 
titre de l'article L.151-23 du Code de l'urbanisme, ce qui garantit leur préservation. 

¶ Mesures de réduction (Intégration dans l'aménagement) : Le règlement impose la végétalisation des 
opérations, le maintien de surfaces de pleine terre, une gestion qualitative des franges urbaines pour 
créer des zones tampons, et des dispositions pour limiter la pollution lumineuse. 

4.4. Maintien de l'Activité Agricole 

Le principal impact négatif identifié est la soustraction de 7,2 hectares de surface agricole (déclarée à la 
PAC en 2023) pour les futurs secteurs d'aménagement (OAP), dont 2,9 ha se situent dans des zones 
actuellement fermées à l'urbanisation (2AU). Le PLUi note qu'aucune mesure de compensation agricole 
collective n'est prévue, car aucun des sites n'atteint individuellement le seuil réglementaire de 5 hectares. 
CepeƴŘŀƴǘΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜǎ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

¶ Protection du foncier : La grande majorité des terres agricoles est classée en zone A. Les parcelles à plus 
ŦƻǊǘ ŜƴƧŜǳΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ϦǇǊŞǎ ŘΩŜƳōƻǳŎƘŜϦ ƘŞǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ¦b9{/hΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ d'une 
protection renforcée en zone Ap, rendue totalement inconstructible. 

¶ Pérennité des exploitations :  501 bâtiments agricoles identifiés sur le territoire sont classés en zone A, 
ce qui autorise leur modernisation et leur extension, mais certains sont en zone N. 

¶ Diversification : En accord avec la chambre d'agriculture, le changement de destination est autorisé 
pour 233 bâtiments agricoles. Cette mesure représente un arbitrage stratégique : si elle "constitue 
ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴ ŦǊŜƛƴ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧŜǳƴes agriculteurs", elle permet aux exploitants de développer 
des revenus complémentaires (création de gîtes, par exemple) sans compromettre l'activité principale. 

4.5. Qualité du Paysage, du Patrimoine et du Cadre de Vie 

L'impact paysager des nouvelles constructions est jugé globalement limité, car les projets sont 
majoritairement prévus en "greffe" des bourgs existants. Le PLUi anticipe même un effet positif via la 
requalification programmée des entrées de ville, notamment à Marcigny. 

¶ Mesures d'évitement : Le règlement limite l'urbanisation linéaire le long des grands axes, protège les 
silhouettes des bourgs et les points de vue remarquables. Le patrimoine bâti d'intérêt (fermes, murets, 
etc.) est identifié et protégé au titre de l'article L.151-19. 

¶ Mesures de réduction : Le PLUi impose la création de transitions paysagères qualitatives, avec une 
végétalisation forte des franges urbaines. Il encadre également l'intégration paysagère des installations 
d'énergies renouvelables pour minimiser leur impact visuel. 

Au-delà de ces enjeux sectoriels, le défi le plus structurant pour le territoire reste celui de la consommation 
foncière. 

5. Enjeu Critique : La Trajectoire de Sobriété Foncière 

La maîtrise de la consommation d'Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) est un enjeu 
réglementaire et politique central, encadré par la loi Climat et Résilience. L'analyse de la trajectoire du PLUi 
révèle un décalage significatif avec les objectifs nationaux et régionaux. 

Les données factuelles illustrent ce défi : 

¶ La consommation de référence (2011-2020) s'élevait à 53,5 ha. 
¶ L'objectif de la loi Climat et Résilience (-50 %) fixe un plafond de 26,8 ha pour la décennie 2021-2030. 
¶ L'objectif du SRADDET régional (-62,8 %) est encore plus ambitieux, avec un plafond de 19,9 ha. 
¶ La consommation projetée par le territoire sur cette même période 2021-2030, en intégrant le potentiel 

du PLUi, est de 34,5 ha, ce qui ne représente qu'une réduction de 35 %. 

Ce dépassement constitue un risque juridique et politique significatif pour la collectivité au regard du 
caractère contraignant des objectifs nationaux. La justification apportée est principalement conjoncturelle : 
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elle s'explique par une consommation foncière qui est restée élevée sur la période 2021-2025, avant 
l'approbation d'un PLUi intégrant pleinement les nouveaux objectifs de sobriété. 

Un scénario prospectif plus optimiste est toutefois présenté pour la période post-2031. Dans l'hypothèse 
où les zones 2AU ne seraient pas ouvertes et où la zone Nenr ne serait pas comptabilisée, la consommation 
projetée serait de 11,5 ha, s'alignant ainsi sur l'objectif de -50%. 

Si le PLUi marque une inflexion claire vers une plus grande sobriété, le respect des objectifs nationaux reste 
un défi majeur qui nécessitera un suivi rigoureux et une gestion très maîtrisée de l'ouverture des nouvelles 
zones à l'urbanisation. 

6. Conclusion et Indicateurs de Suivi 

En conclusion, le PLUi de la Communauté de Communes de Marcigny constitue un projet territorial 
structuré, qui cherche un équilibre pragmatique entre la nécessité de redynamisation démographique et 
économique et l'impératif de préservation de ses atouts environnementaux, agricoles et paysagers. Le 
document fournit des règles claires et des orientations précises pour guider le développement futur.  

Objectif de Suivi Indicateurs Clés Valeur de Référence (État 0) Fréquence 

Préservation des 
qualités paysagères et 
environnementales 

Surface de zones humides, 
de pelouses sèches et de 
continuités écologiques 
protégées (en ha) ; Nombre 
d'éléments de patrimoine 
protégés. 

145 ha de zones humides, 
287,2 ha de pelouses sèches, 
1253,6 ha de continuités 
écologiques ; 437 bâtiments, 
1044 ml de murs/murets et 
171 éléments ponctuels de 
patrimoine protégés. 

Suivi tous les 3 ans ou lors de la 
révision du document. 

Protection de l'activité 
agricole 

Nombre de bâtiments à 
usage agricole ; Surface 
agricole totale du territoire 
(données PAC). 

501 bâtiments agricoles ; 18 
000 ha de surface agricole 
(données PAC 2018). 

Suivi tous les 3 ans ou lors de la 
révision du document. 

Préservation des 
ressources physiques 

Disponibilité de la ressource 
en eau potable ; Charge 
résiduelle et conformité des 
stations d'épuration. 

Bilan ressource/besoin positif 
; Stations de Bourg le Comte, 
Chenay le Chatel, Melay 
Bourg (et potentiellement 
Marcigny) en sous-capacité. 

Suivi tous les 3 ans ou lors de la 
révision du document. 
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[Ŝ t!55 ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎΣ ǘǊŀŘǳƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ 
мн ŀƴǎΣ Řƻƴǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƘƛŦŦǊŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜΦ  

Pièce maîtresse du PLUi, le PADD de la CC de MARCIGNY comprend 4 orientations, déclinées chacune en 
plusieurs objectifs. 

Rappel - préambule et avertissement Υ ŎƘŀǉǳŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ Řǳ t!55 Ŝǎǘ ǇǊŞŎŞŘŞ  ŘΩǳƴ ǊŀǇǇŜƭ ǉǳƛ ŞǾƻǉǳŜ 
brièvement les constats, dynamiques et enjeux et est ǇŀǊŦƻƛǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩŜƴŎŀŘǊŞǎ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜǎ 
textes règlementaires, des informations ou illustrations en lien avec le thème traité. Ces rappels et 
ŜƴŎŀŘǊŞǎ ƴΩƻƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ Řǳ t!55Σ ƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 
donc pas traités dans le présent résumé. 
 
ORIENTATION 1 : REDYNAMISER LE TERRITOIRE ET RENFORCER LE DÉVELOPPEMENT DÉMOGRAPHIQUE 

Objectif 1-1 Υ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŀŎǘƛŦǎ 

1°  assurer la pérennité des équipements, commerces et services notamment ceux de la ville centre.  
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[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǊŜǘŜƴǳ Ŝǎǘ ŘŜ лΦнр҈κŀƴΣ ƎŞƴŞǊŀƴǘ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ т Ł у ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
par an auxquels il faut ajouter 15 à 17 logements pour le desserrement des ménages, soit un total de 25 
logements à produire  par an représentant un total de 290 à 300 sur la période 2026-2037. Ces chiffres 
ƛƴŎƭǳŜƴǘ  ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ 

2° valoriser les centralités en maintenant un accueil dans les villages,  conforter Melay dans son rôle de 
ville-relai et lutter contre la vacance très présente à Marcigny. 

3° rechercher la densification des enveloppes bâties sans que cela soit systématique (protection de parcs, 
de belles demeureǎΣ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭύΦ [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ǎƻƴǘ 
à privilégier. La rétention foncière est un phénomène bien présent. 

Objectif 1-2 : des services à la population à conforter 

1° assurer une offre de proximité et favoriser la mutualisation aux niveaux des équipements et services. 

2°  adapter ou renforcer les réseaux pour accompagner le développement. 

3°  ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƳǇortant, surtout pour les jeunes. 

Objectif 1- 3 Υ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 

1° ŜƴƎŀƎŜǊ ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ όŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜΣ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜΣ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜΣ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ 
ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎΣ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎύΦ 

2° développer des espaces de loisirs mutualisés (parcs, aires de jeux) au niveau de chaque commune. 

Objectif 1-4 : inscrire le développement dans une trajectoire de réduction de la consommation foncière 

1° conjuguer développement et économie du foncier : favoriser la densification des secteurs déjà urbanisés, 
densifier les tènements libres de tailles significatives Τ ƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇŜǊǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ 
agricoles, agir sur la vacance, valoriser le bâti existant. 

2° programmer le développement des réseaux. 

3° ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƘƛŦŦǊŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ : 

Dynamique des 10 dernières années (2011-2020) : 178 logements construits, moyenne de 11 logts/ha, 
surface totale utilisée de 61.1 ha soit 6.11 ha/an 

Objectif  PLUi sur 12 ans : 290 à 300 logements, moyenne 20 logts/ha pour les villes et 10 logts/ha pour les 
villages (SCoT), tendre vers une consommation foncière  maxi de 2.7 ha/an (moitié moins que 
précédemment) 
 
ORIENTATION 2 Υ w9bChw/9w [Ω!/¢L±L¢; 5!b{ [9{ /haa¦b9{ th¦w !DLw {¦w [9{ ah.L[L¢;{ 5!b{ 
UN CONTEXTE DE TERRITOIRE RURAL DÉPENDANT DES DÉPLACEMENTS AUTOMOBILES 

Objectif 2-1 Υ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŀŎǘƛŦǎ 

1° ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƭƻŎŀƭ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭŜ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ 
favorisant les filières de transformation des produits, inciter au co-working et au télétravail. 

2° favoriser les courtes distances en rapprochant les habitants des commerces et équipements (notamment 
ceux de Marcigny et Melay), aménager des parcours attractifs et sécurisés pour les piétons et les vélos, 
réduire la maille urōŀƛƴŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇƛŞǘƻƴ. 

3° encourager une autre mobilité (mobilité partagée, aires de co-ǾƻƛǘǳǊŀƎŜύ Ŝǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
des équipements en matière de branchements électriques des places de stationnement. 
 

ORIENTATION 3 : AFFIRMER LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET LE  DIVERSIFIER  

Objectif 3-1 Υ ŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ   

{ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ savoir-faireΣ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 
attractives. 
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Objectif 3-2 : conforter le développement des filières industrielles et artisanales 

wŞǎŜǊǾŜǊ ŘŜǎ ŜƳǇǊƛǎŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭΩƻǳǘƛƭ 
STECAL dans les zones A et N, clarifier la vocation des zones pour une meilleure lisibilité. 

Objectif 3-3 : priorité aux centralités pour les commerces et les services 

1° soutenir les commerces et services de Marcigny et de Melay par la requalification des espaces publics et 
la protection des linéaires commerciaux. 

2° maintenir une offre ŘΩƘȅǇŜǊ-ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ 
ménages et maintenir à domicile les personnes âgées. 

Objectif 3-4 : ŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝƴ ǊŞǾŞƭŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛŎƘŜǎǎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ 

1° utiliser le tourisme itinérant comme levier de croissance. 

2° développer un tourisme en lien avec le patrimoine naturel et paysager sans oublier le petit patrimoine. 

3° permettre le développement du tourisme industriel en valorisant les productions locales. 

4° soutenir le déǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Υ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ŎŀƳǇƛƴƎ ŘΩ!ǊǘŀƛȄΣ ƻŦŦǊŜ 
ƘƾǘŜƭƛŝǊŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ł aŀǊŎƛƎƴȅΣ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘǎ. 

Objectif 3-5 : ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 

1° assurer leǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƛŎŜǎ Ł ƭŀ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ : protéger le foncier, limiter les 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩ9bwΣ ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ !h/ ǎƻƴǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ. 

2° protéger les équilibres liés aux ressources forestières : pour leur rôle écologique majeur. 
 
ORIENTATION 4 : PERPÉTUER ET RÉVÉLER LA VALEUR DES PATRIMOINES QUI FONT LE CARACTÈRE DU 
TERRITOIRE ET ENCOURAGER LA QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE ET ÉNERGETIQUE DANS LE 
DÉVELOPPEMENT 

Objectif 4-1: protéger la richesse historique, urbaine et architecturale 

1° respecter les caractéristiques urbaines et architecturales des centres historiques et faire vivre le 
patrimoine, en étant vigilant sur ses abords immédiats (maintien des vides, trames vertes, parcs, 
jardinsΧύ. 

2° préserver le patrimoine bâti remarquable identifié au règlement écrit. 

3° ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9bw Řŀƴǎ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ. 

Objectif 4-2: conserver et renforcer la qualité des trames verte et bleue danǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ōŃǘƛ 

1° affirmer les éléments de ces trames comme des fondements de la valeur du cadre de vie des secteurs 
bâtis. 

2° protéger la végétalisation des espaces bâtis (arbres remarquables, parcs, jardins). 

Objectif 4-3 : protéger les qualités paysagères du territoire 

1° ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ Řǳ ƎǊŀƴŘ ǇŀȅǎŀƎŜ όŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ōƻƛǎΣ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎǊşǘŜΣ Χύ. 

2° ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾǳŜ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎ όŜƴǘǊŞŜǎ ŘŜ ǾƛƭƭŀƎŜΣ ŎƾƴŜǎ ŘŜ ǾǳŜΣ ǎƛƭƘƻǳŜǘǘŜǎ ŘŜ ǾƛƭƭŀƎŜΧύ. 

3° identifier la qualité paysagère dans les développements urbains, en travaillant  les transitions 
paysagères, en promouvant une qualité des espaces publics et de ce qui le compose comme les clôtures 
côté rues. 

Objectif 4-п ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŀƭƛǘŞ  Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜnt et le changement 
climatique dans le développement 

1° garantir la fonctionnalité écologique du territoire : protéger les espaces à enjeux et les zones 
règlementaires protégées (Natura 2000, ZNIEFF), préserver les éléments de trame verte et bleue. 
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2° ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ : le développement est conditionné par des 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǊŞǎŜŀǳȄΣ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜΦ 

3° vivre avec les risques et les nuisances, limiter leur impact Ŝƴ ŞǾƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜǎ 
secteurs. 

4° ǎŜ ŘƛǊƛƎŜǊ ǊŞǎƻƭǳƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀƛǘǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 9bw : privilégier les 
panneaux photovoltaïques sur les constructions non patrimoniales, sur les constructions techniques 
agricoles en privilégiant le bâti existant. Les projets agrivoltaïques restent possibles sous conditions. Les 
installations photovoltaïques et agrivoltaïques sont globalement proscrites dans les zones définies comme 
sensibles à différents titres. 

5° viser une limitation du changement climatique : maintenir une densité végétale minimum, importance 
des arbres de haute tige, des parcs et jardins des zones pavillonnaires et des espaces de pleine terre. 

 

31.3 ς REGLEMENT ET ZONAGES 

31.3.1 : règlement écrit (152 pages) 

TITRE I ς RAPPELS ET DEFINITIONS 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅΦ Lƭ 
précise en préambule les différents types de zones utilisées, ainsi que les autres éléments portés sur les 
documents graphiques. 

Lƭ ŀǇǇƻǊǘŜ ŘŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ƳƛƴŜǳǊŜǎΣ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ 5Ǌƻƛǘ ŘŜ tǊŞŜƳǇǘƛƻƴ 
Urbain et rappelle certaines définitions issues du lexique national, ainsi que les notions de destinations et 
sous destƛƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ŀǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 
 
TITRE II - DISPOSITIONS RÈGLEMENTAIRES APPLICABLES A TOUTES LES ZONES 

2-1 Υ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мрм-мф Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : le règlement énumère, sous 
forme de tableaux, les 609 éléments répertoriés sur la communauté de communes, en précisant pour 
ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ŝǘ ǎŀ ǘƻǇƻƴȅƳƛŜΦ 

Puis il précise les règles applicables à chaque catégorie : murs et murets, patrimoine du tissu urbain 
villageois et rural, catégorie des châteaux, maisons fortes, maisons bourgeoises, manoirs, tours et donjons, 
patrimoine vernaculaire, industriel, ferroviaire, lié au canal, patrimoine religieux, alignements de façades, 
espaces végétaƭƛǎŞǎΣ ōƻƛǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǊōǊŜǎ ƛǎƻƭŞǎΣ ǇŀǊŎǎ Ŝǘ ƧŀǊŘƛƴǎΣ ŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǊōǊŜǎ Ŝǘ ƘŀƛŜǎΦ 

2-2 Υ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мрм-но Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : le règlement définit les 
règles applicables aux zones humides, aux surfaces hydrographiques, aux corridors écologiques  et aux 
pelouses sèches, identifiés sur le règlement graphique. 

2-3 : prescriptions dans les secteurs soumis aux risques : ce chapitre traite notamment du risque 
inondation, des aléas de retrait et gonflement des argiles, des risques sismiques, et ceux liés aux 
mouvements de terrain ou à la présence de cavités souterraines ou de canalisations de matières 
dangereuses. 

2-4 : les nuisances : sont essentiellement liées aux bruits sonores des infrastructures terrestres (voir extrait  
ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀȄŜǎ ƴǳƛǎŀƴǘǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŀŞǊƻŘǊƻƳŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ 
Yan. 
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TITRE III - tw9{/wLt¢Lhb{ 9b a!¢L:w9 5ΩLb{9w¢Lhb  !w/IL¢9/¢¦w![9Σ ¦w.!Lb9Σ t!¸{!D:w9 9¢ 
ENVIRONNEMENTALE DES CONSTRUCTIONS 

3-1 : prescriptions générales applicables à toutes les constructions : ce chapitre traite successivement de 
ƭΩŀǎǇŜŎǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎƻƭǎΣ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŜƴǘŜǎΣ  ŘŜǎ 
clôtures, des éléments techniques, du cas particulier des petites volumétries, des extensions,  des 
surélévations. 

3-2 Υ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ƘƻǊǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ŝǘ 
aux réhabilitations et extensions des constructions bâties depuis 1950 : ces prescriptions concernent les 
toitures, les façades, les menuiseries, les énergies renouvelables. 

3-3 : prescriptions particulières applicables à la restauration des bâtiments historiques ou anciens : sont 
traités les toitures, les façades avec leurs percements, les enduits, les menuiseries, les énergies 
renouvelables. 

3-4 Υ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ 
constructions techniques agricoles) : sont visés les toitures, les façades, les aires de stockage, les 
stationnements, les bâtiments techniques et les énergies renouvelables. 

3-5 Υ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳȄ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŞƳƻƴǘŀōƭŜǎ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
utilisateurs Υ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŦƻǊƳŜǎΣ ŦŀœŀŘŜǎΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƳŜƴǳƛǎŜǊƛŜǎΣ ŀǾŜŎ ǇŀƭŜǘǘŜ ŘŜ Ŏƻǳƭeur imposée pour 
les bardages, menuiseries et occultations. 

3-6 : les palettes à respecter : concernent les enduits ou peintures de façades, les bardages métalliques ou 
composites, les menuiseries et occultations, les toitures. 

NB Υ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ expressément interdit ou règlementé dans le présent titre,  est autorisé sans 
conditions particulières. 
 
TITRE IV - tw9{/wLt¢Lhb{ 9b a!¢L:w9 5Ω9v¦Lt9a9b¢{ 9¢ w;{9!¦· !tt[L/!.[9{ ! ¢h¦¢9{ [9{ ½hb9{ 

4-1 : desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique : ce paragraphe traite 
ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƻƛǊƛŜǎ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜΦ 

4-2 : desserte par les réseaux  

¶ 4-2-1 eau potable : toute construction doit être raccordée au réseau publiŎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΦ 

¶ 4-2-2 assainissement eaux usées Υ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǳōƭƛŎ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ 

Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ȊƻƴŀƎŜ ƻǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 

¶ 4-2-3 assainissement eaux pluviales Υ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩéventuels zonages ƻǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘΣ Ł ŘŞŦŀǳǘ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŝƴŜƳŜƴǘΦ 

¶ 4-2-4 ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ h!t Ǿƛǎ Ł Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ 

potable : un tableau fixe pour chaque h!t ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

desserte en collectif ou ANC, et la capacité de la STEP éventuellement concernée. Ce même tableau, qui 

ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ Ǉotable et en définit 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ όǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎύΦ ¦ƴ ǎŜŎƻƴŘ ǘŀōƭŜŀǳ ǊŀǇǇŜƭƭŜ 

ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ h!t ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǊŀŎŎƻǊŘŀōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлнрΦ 

4-3 : électricité, téléphone et réseaux numériques : raccordements obligatoires et enterrés sur fonds 
privés. 
 
TITRE V ς w:D[9{ /hb/9wb!b¢ [9{ Lb{¢![[!¢Lhb{ 59 twh5¦/¢Lhb 5Ω9bw Υ [Ω!DwL±h[¢!Qv¦9Σ [9 
tIh¢h±h[¢!Qv¦9 9¢ [Ω;h[L9b 

5-м ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛǾƻƭǘŀƠǎƳŜ : rappel des 6 critères cumulatifs à respecter. 
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5-2 règles pour les installations photovoltaïques : définit ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ 
domestiques (en toiture, au sol, en ombrières sur les espaces de stationnement et dans les zones dédiées), 
ainsi que des installations non domestiques et non agrivoltaïques. 

5-3 installations agrivoltaïques : uniquement en zones A  et Nenr. 

5-4 installations éoliennes non domestiques : interdites dans les espaces visés par les articles L151-19 et 
но Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нллƳ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ protégées (Natura 2000, ZNIEFF, ZPS, ZICO),  avec 
ǊŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜΦ 

5-5 conditions particulières applicables au plan comme «  secteur de patrimoine paysager et historique 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ ǇŀȅǎŀƎŜ ōƻŎŀƎŜǊ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Řǳ /ƘŀǊƻƭŀƛs-.Ǌƛƻƴƴŀƛǎ όŜȄǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŎǆǳǊ Řǳ ōƛŜƴ Ŝǘ ȊƻƴŜ 
tampon UNESCO) : sont interdits les dispositifs éoliens et installations photovoltaïques non domestiques. 
Les installations agrivoltaïques sont autorisées uniquement en zone A et dans des conditions qui sont 
rappelées. 
 
TITRE VI ς DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

Les zones urbaines retenues au PLUi sont les suivantes : 

¶ Zones Ua aux formes urbaines historiques dominantes : Ua1 correspondant aux centres de Marcigny et 

de Melay, Ua2 zones de centralités des autres communes et Ua3 correspondant aux hameaux anciens ; 

¶ Zones Uc : secteurs pavillonnaires ; 

¶ Zones Ud Υ ŦƻǊƳŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ; 

¶ Zones Ue : dédiées aux équipements et services publics ; 

¶ Zones Uxi : dédiées aux activités artisanales et commerciales ; 

¶ Zones Uxm : dédiées aux activités économiques de production et commerciales (mixte) ; 

¶ Zones Uxf Υ ŘŞŘƛŞŜǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ; 

¶ Zones Up Υ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ōŃǘƛǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ patrimonial. 

6-1  cet article définit sous forme de tableaux les destinations et sous destinations, interdites, autorisées 
ou autorisées sous conditions 

6-2  caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère : ǘǊŀƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭǳƳŞǘǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘion des 
constructions, du traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions, et des règles de stationnement 

6-3  équipements et réseaux : voir titre 4 du présent règlement. 
 
TITRE VII ς DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

Les zones à urbaniser du PLUI sont les suivantes : 

¶ Zone 1AUC Υ ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ; 

¶ Zone 2AU Υ ŦŜǊƳŞŜ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ; 

¶ Zone 2Aux Υ ŦŜǊƳŞŜ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ 

7-1  dispositions applicables aux zones 1AUc : comprend les articles 1, 2 et 3 traitant respectivement des 
destinations et sous destinations autorisées, interdites ou autorisées sous conditions particulières, des 
caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère (volumétrie, implantation, traitement 
environnemental et paysager des espaces non bâtis, et des équipements et réseaux. 

7-2  dispositions applicables aux zones 2AU et 2AUx : comprend les mêmes articleǎ ǉǳΩŀǳ Ϡт-1 ci-dessus. 
 
TITRE VIII ς DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 

Les zones agricoles, dites « zones A » regroupent les zones : 

¶ A : zone agricole ordinaire ; 
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¶ Ap : zone agricole de protection patrimoniale et paysagère ; 

¶ Axa : zone agricole de gestion des activités économiques (STECAL) ; 

¶ At1 : zone agricole de gestion des activités touristiques autorisant les constructions (STECAL) ; 

¶ At2 Υ ȊƻƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƴΩŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ; 

¶ AL : zone agricole de gestion des activités de loisirs autorisant les constructions de loisirs (STECAL) ; 

¶ Ae Υ ȊƻƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ό{¢9/![ύΦ 

Article 1 Υ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΣ ǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ƴŀǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŀǳǘƻǊƛǎés, interdits ou 
autorisés sous conditions particulières  

Article 2 : caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère : traite de la volumétrie des constructions, 
de leur implantation, des prescriptions environnementales et paysagères des espaces non bâtis, des 
équipements et réseaux. 
 
TITRE IX ς DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 

Les zones naturelles dites « zones N » comprennent les zones : 

¶ N : zone naturelle de protection des milieux naturels, des continuités écologiques et des paysages ; 

¶ NL1 : zone naturelle de loisirs autorisant les constructions de façon très limitée (STECAL) ; 

¶ NL2 : zone naturelle de loisirs ne permettant pas de nouvelles constructions ; 

¶ Np : zone naturelle de protection patrimoniale et paysagère (belles demeures, parcs) ; 

¶ Nxa : zone naturelle de gestion des activités économiques (STECAL) ; 

¶ Ne : zone naturelle de gestion des équipements (STECAL) ; 

¶ Nenr Υ ȊƻƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ό{¢9/![ύΦ 

Articles 1 et 2 : idem zones A ci-dessus.  

31.3.2 : les plans de zonage (14 plans) 

/ƻƳƳŜ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŞŎǊƛǘΣ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ ŀǳȄ ǘƛŜǊǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ł 

ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ ǇǊƛǾŞŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭΦ 

Le règlement graphique se présente sous la forme de 14 plans, dont 1 spécifique pour la légende et 2 pour 

la commune de Marcigny,  au format A0, aux échelles 1/5000e et 1/7500e. Des zooms sont faits pour tous 

les centres bourg sauf Saint-Martin-du-Lac aux échelles du 1/500e, 1/1000e  et 1/2500e. 

[ΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳƭŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ƭŜǎ ǊŜƴŘ ŀƎǊŞŀōƭŜǎ Ł ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ Ŝǘ ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ȊƻƴŜǎ όƘŀōƛǘŀǘΣ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜΣ ŀƎǊƛŎƻƭŜύ  ƭŜǎ ǳƴŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ 

aux autres et donc les vocations dominantes pour chaque commune.  

Le report des éléments des éléments de la TVB, du patrimoine, des risques et contraintesΣ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎΣΧ 

ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜΦ  

 

31.4 ςhwL9b¢!¢Lhb{ 5Ω!a9b!D9a9b¢ 9¢ 5ΩhwL9bTATION ET PALETTE VEGETALE 

31.4.1 : Les OAP (129 pages) 

Cette pièce est composée de 3 parties : ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ h!t, les 18 OAP 
sectorielles et les 8 OAP thématiques. 
 

Les principes communs (8 pages) 

Cette partie didactique a pour ƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ όƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΣ ƎǊƻǳǇŞΣ 
intermédiaire, collectif) en donnant une définition et en illustrant avec des schémas et des photos. 
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Les OAP sectorielles (109 pages) 

Cette pièce décrit les 18 OAP présentes sur 11 des 12 communes du territoire. Pour chaque commune, les 
OAP sont présentées de façon similaire : 

- une photo aérienne permettant ŘŜ ǎƛǘǳŜǊ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h!t par rapport au centre bourg et un 

zoom pour chaque OAP avec repérage des éléments structurants (bâtiments publics, activités, éléments 

ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣΧύ Ŝǘ ǇƘƻǘƻǎ ; 

- Une description du site et de son contexte ; 

- Un rappel des enjeux et objectifs ; 

- [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ : nombre de logements, fonctionnement urbain, intégration 

ǇŀȅǎŀƎŝǊŜΧ 

[Ŝǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩh!t, représentent environ 12,59 ha et peuvent accueillir 155 à 193  logements. Ils sont 
répartis de la façon suivante sur le territoire : 

  18 OAP Surface HA densité nb de logts Habitat Aménagement  

        mini maxi     

71011 Anzy le Duc  0,82 10 10 14     

1AUc bourg Ouest 0,40 15 5 7 indv - groupé 1 opération AE  

1AUc bourg Est 0,42 14 5 7 indv - groupé 1 opération AE  

71012 Artaix 0,83 10 9 11     

1AUc le bourg 0,83 12 9 11 indv - groupé 1 opération AE 

71024 Baugy  0,72 10 8 10     

1AUc la Roche 0,72 12 8 10 indv - groupé 1 opération AE 

71048 Bourg le 
Comte  

1,17 10 11 14     

 
1AUc + 

2AU 

bourg Ouest  
0,54 ha 
0,4 ha 

0,94 11 9 11 indv - groupé 1 opération AE -  

Uc  
*  

rue des 
Charnays 

0,23 10 2 3 indv - groupé 1 opération AE  

71071 Céron 0,86 10 9 12     

1AUc bourg sud 0,29 8 4 5 indv - groupé 1 opération AE 

2AU bourg centre 0,57 10 5 7 indv - groupé 1 op AE  

71077 Chambilly  1,22 10 11 14     

1AUc route de 
Montgrailloux 

0,91 11 9 11 indv - groupé 1 opération AE  

1AUc  
*  

route des 
Etangs 

0,31 10 2 3 indv - groupé 1 opération AE  

71123 Chenay le 
Chatel 

0,77 10 12 16     

2AU bourg nord 0,37 19 6 8 indv - groupé  1 op AE  

1AUc bourg sud 0,40 18 6 8 indv - groupé  1 op AE  

71275 Marcigny 2,70 20 39 43     

 
1AUc + 

Ue 

Beluze dont  
hab : 1,16 ha 
équipt : 0,89 ha 

2,05 23 26 28 ind-groupé 11-
interm-collec 
26 

1 op AE ou  en 2 
opérations maxi  

AUc Font du Cornet 
(PAU) 

0,65 20 13 15 11-interm-
collec26 

1 op AE  ou en 2 
opérations maxi  
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71291 Melay 1,84 12 24 31     

 
Auc 
2AU 
Ue 

bourg est dont 
habitat : 1,56   
habitat : 0,4  
éqts : 0,28 

1,84 20 24 31 intergénérat-
groupé 10 - 
ind-groupé 16 
à 21 

1 op AE ou en 5 
opérations maxi. 
1AUc et 2AU 

71307 Montceaux 
l'Etoile 

0,49 10 5 7     

1AUc  bourg est ou 
Taluchet 

0,49 12 5 7 indv - groupé 1 op AE  

71453 St Martin du 
Lac 

            

71581 Vindecy  1,17 10 17 21     

 
1AUc 
2AU  

Bourg 
0,31 ha 
0,2 ha 

0,51 14 7 9 indv - groupé-
intermédiaire 

1 op AE  ou en 2 
opérations maxi. 
AUC et 2AU  

 1AUc Pierre Vincent 0,66 16 10 12 indv - groupé 1 op AE  

  CC MARCIGNY 12,59   155 193     

  équipements 1,17           

  dont habitat 11,42           

        

! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ мΣфп Ƙŀ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ł h!t ǎƻƴǘ ŦŜǊƳŞǎ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ όŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ н!¦ύΦ 

*Asst Υ /ŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩh!t ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƴǘ ƭŀ 
constructibilité de la zone. 

{ŀǳŦ ǇƻǳǊ ƭΩh!t ŘŜ aŜƭŀȅ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀƳŞƴŀƎŞŜ Ŝƴ р ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƳŀȄƛƳǳƳ et les OAP de Marcigny et 
±ƛƴŘŜŎȅ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ н ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ, les autres OAP sont aménageables ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ 
ǎŜǳƭŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩh!tΦ 

¦ƴ ŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝst présenté p.108 et 109. 
 

Les OAP thématiques (19 pages) 

Au nombre de 8, ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŜȄǇƻǎŜǊ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ 
ǇŀȅǎŀƎŜǊǎ Ŝǘ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ōŃǘƛǎ. Elles ǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ 
sur toutes les OAP du territoire en termes de compatibilité. 

tƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ƛƭ Ŝst fait un rappel du contexte, des enjeux et des orientations à mettre en 
ǆǳǾǊŜΦ 5Ŝǎ ǎŎƘŞƳŀǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƘƻǘƻǎ  ŎƻƳǇƭŝǘŜƴǘ ƭŜǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎΦ 

Les OAP thématiques concernent : 

- Aménagements paysagers Υ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ Ŝt le tissu urbain, les voies apaisées et les espaces 

de retournement, les franges urbaines,  la perméabilisation, la gestion des eaux pluviales et la réduction 

de la pollution lumineuse, les 4 dernières participant à la mise en valeur des continuités écologiques au 

ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мрм-2-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

- Espaces bâtis : les nouvelles constructions et le patrimoine bâti existant. 

31.4.2 : La palette végétale (22 pages) 

Ce document a pour objet de donner des conseils pour une meilleure prise en comǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ t[¦ƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ōŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ¢±.Σ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜ 
changement climatique, de favoriser le cadre de vie, de prendre en compte les contraintes phytosanitaires 
Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳvre une gestion durable. 
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Pour chacune des 9 catégories (végétaux, haies, arbres, arbustes, rosiers de haie, grimpantes, aromatiques, 
couvre-sol et jardins de feuilles) sont listées les espèces à proscrire, celles à éviter et celles recommandées. 
Ces listes sont agrémentées de photos et complétées par des tableaux présentant leurs caractéristiques. 

5Ŝǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǊǊƻǎŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘŜ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 
complètent ce document. 
 

31-5 - LES EMPLACEMENTS RESERVES (5 pages) 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [мрм-пм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŘŞƭƛƳƛǘŜǊ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ 
sont institués des emplacements réservés : 

- aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les caractéristiques 

- ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ŎǊŞŜǊ ƻǳ Ł ƳƻŘƛŦƛŜǊ 

- aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux continuités écologiques 

13 emplacements réservés figurent ainsi aux plans de zonage :  

ω  5 pour des équipements communaux ou intercommunaux : un équipement pour personnes âgées, 2 
lagunes, une extension de cimetière, une déchetterie intercommunale,   

ω  8 concernant la voirie Υ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎΣ ŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
aire de stationnement, aménagement de 4 chemins piétonniers (dont 3 avec espaces publics), 
ŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŞƎƭƛǎŜ 

¢ƻǳǎ ŎŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 

Le tableau récapitulatif ci-dessous indique pour chacun dΩŜǳȄ Υ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ƭΩƻōƧŜǘΣ ƭŜ  
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜΣ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜΣ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ŎŀŘŀǎǘǊŀƭŜǎ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘΩŀǎǎƛŜǘǘŜΦ 

La réglementation qui leur est applicable, garantit que seule la destination prévue pourra être autorisée. 

Cette inscription en emplacemenǘ ǊŞǎŜǊǾŞ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ Ǉŀǎ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ Řǳ ōƛŜƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞΣ Ŝǘ ƻŎǘǊƻƛŜ ŀǳ 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ǇŜǳǘ ƻōƭƛƎŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ 
procédure définie.  
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31-6 - LES CHANGEMENTS DE DESTINATION (15 pages) 

Après avoir rappelé le contexte réglementaire, ce document explique les 3 critères cumulatifs ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊƛǎ 
en compte Υ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳƛƴƛƳŜΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł 
des critères structurels précis et la desserǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎΦ 

9ƴǎǳƛǘŜΣ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŞǘŀƛƭƭŞ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ ƭŜǎ ноо ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƘŀƴƎŜǊ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴΦ 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ǊŞǇŜǊǘƻǊƛŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!ǊǘŀƛȄΣ Bourg-le-Comte, Chenay-le-Chatel 
et Marcigny et que les communes de Céron, Chambilly et Vindecy en regroupent 59% à elles 3. 

 

31-7 ς LES ANNEXES  

31.7.1 : risque inondation ς plan de prévention des risques ŘΩinondation (PPRI) 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ttwL de la LOIRE secteur 2 qui concerne 9 communes dont 8 sur le territoire intercommunal 
(Artaix, Baugy, Bourg-le-Comte, Chambilly, Marcigny, Melay, Saint-Martin-du Lac et Vindecy). 

 
I - RAPPORT DE PRÉSENTATION (47 pages) 

Préambule- politique de prévention des inondations-le PPRI contenu, élaboration et caractéristiques 

Le rapport de présentation rappelle les objectifs de la politique de prévention des inondations et les 
contextes législatif et règlementaire spécifiques au PPRI, institué par la loi du 02/02/1995 relative au 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŜǎ 
dispositions sont opposables aux tiers. 

Il rappelle ŎŜ ǉǳΩŜǎǘ ǳƴ ttwLΣ ŘŜ ǉǳŜƭƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ǎƻƴ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǘ ǉǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǎƻƴ 
ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ǇǊŞŦŜǘΣ Ŝƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ 
qui comprend une enquête publique. 

Le PPRI de la Loire secteur 2 a été approuvé le 11/03/2022. Il concerne sur le territoire de la CC de Marcigny 
les 8 communes suivantes : Artaix, Baugy, Bourg le Comte, Chambilly, Marcigny, Melay, Saint Martin du Lac 
et Vindecy. 

La cinétique des crues est relativement rapide, 2 à 3 jours pour atteindre le pic de crues et une durée 
équivalente pour la décrue. [ŀ ŎǊǳŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ мупсΦ 

[Ŝ ttwL Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜΣ ŎŀƭŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊǳŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ 

¦ƴŜ ƎǊƛƭƭŜ Şǘŀōƭƛǘ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƭŞŀ : faible, moyen, fort et très fort en fonction des caractéristiques de la 
crue, et de cette grille sont définies les différentes zones du PPRI : rouge, bleu, violet (voir documents ci-
dessous).  
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Le règlement précisŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
mesures de prévention de protection et de sauvegarde qui doivent être prises. 

Le diagnostic territorial 

Le SCoT du Pays Charolais-Brionnais, dans sa prise en compte du risque inondation, définit plusieurs 
enjeux : maintien des zones humides et espaces tampons en cas de crues, développement des 
connaissances sur le risque inondation et sensibilisation de la population à ce risque. 

Le rapport de présentation définit ensuite, pour chaque commune concernée, les enjeux suite à une 
ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Ŝǘ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ ŀǾŀƴǘ ŘΩŞǾƻǉǳŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ƻǳ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎΦ 
 
II ς RÈGLEMENT (27 pages) 

Il se compose de 4 parties : 

1- Dispositions généralesΥ ǊŀǇǇŜƭƭŜƴǘ  ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ttwL Ŝǘ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎΦ 

2- Dispositions applicables à la zone rouge : définissent les interdictions et les prescriptions applicables 

aux travaux admis ǎƻǳǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ /Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ 

construction (interdiction des sous-sols, sécurisation des réseaux, prévention des dommages sur le bâti 

ŜǘŎΧύ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄǇƭoitation (limiter les risques de 

ǇƻƭƭǳǘƛƻƴΣ ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ŘΩƻōƧŜǘǎ Ŧƭƻǘǘŀƴǘǎ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŎƘŜǇǘŜƭǎύΦ 

3- Dispositions applicables à la zone bleue : traitent des interdictions et autorisations sous conditions, à 

ƭΩƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Řǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ н ǎǳǊ ƭŀ Ȋƻne rouge. 

4- Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde : rappellent les prescriptions rendues 

ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ttwLΣ ŎŜƭƭŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ 

ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ǿulnérabilité des constructions et leurs occupants et 

des activités. Ce paragraphe énonce également quelques recommandations et dispositions relatives à la 

ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 
LES DOCUMENTS GRAPHIQUES 

Ils comprennent 2 types de documents : 

La  carte des aléas (9 cartes) : ǉǳƛ ŘŞŎƻǳǇŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ƛƴƻƴŘŀōƭŜǎ Ŝƴ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƭŞŀΣ ŘŜ 
faible à très fort. 

La carte règlementaire (8 cartes) : qui est le plan qui définit les différentes zones du PPRI, pour application 
du règlement correspondant. 

5ŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜΣ ŎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜȄǘǊŀƛǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
concernées. 

31.7.2 : ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ό{¦t)  (26 pages et 3 plans)  

Les 13 SUP suivantes sont présentes sur le territoire : 

AC1 : protection des 16 monuments historiques inscrits et classés ainsi que leurs abords 

AS1 : protection des puits de captage présents à Artaix, Baugy, Bourg-le-Comte, Céron,  Chambilly, 
Marcigny,  Saint-Martin-du-Lac, et Vindecy 

EL3 : servitude de halage et de marchepied du canal de Roanne à Digoin. 

I1- GRT gaz : servitude relative à la ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ  Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƎŀȊΣ 
ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎΣ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ et de certaines canalisations de distribution de gaz sur les 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!ƴȊȅ-le-Duc, Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜ Ŝǘ ±ƛƴŘŜŎȅ. 
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I3- GRT gaz : servitude relative à ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƎŀȊΣ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ et 
ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!ƴȊȅ-le-Duc, Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜ, Vindecy, Baugy et Marcigny. 

Les 2 servitudes ci-dessus concernent les canalisations : alimentation Marcigny DP, Charolais, 2 
canalisations en parallèle Beaujolais et Centre Est. 

PM1 : servitude résultant des PPRi Loire sur Artaix, Baugy, Bourg-le-Comte, Chambilly, Marcigny, Melay, 
Saint-Martin-du-Lac et Vindecy. 

T4 : servitude ŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜ ŘŜ ōŀƭƛǎŀƎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŞǊƻŘǊƻƳŜ ŘŜ wƻŀƴƴŜ wŜƴŀƛǎƻƴ όŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ aŜƭŀȅύ 
Ŝǘ ƭΩŀŞǊƻŘǊƻƳŜ ŘŜ {ŀƛƴt-¸ŀƴ όŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!ƴȊȅ-ke-Duc, Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜ Ŝǘ ±ƛƴŘŜŎȅύ. 

T5 : servitude aéronautique de dégagement pour les 2 mêmes aérodromes et les mêmes communes. 

Ces servitudes sont reportées sur 3 plans. 

31.7.3 : eau potable 

A) Eau potable et défense incendie 

1) Synoptique eau potable au 21 janvier 2022 : un plan est joint pour chaque commune. 

 

2) Note synthétique : alimentation en eau potable 

о ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǎŜ ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ : le SIE du Brionnais au nord avec Marigny (SAUR), le SIE de 

la Sologne Ligérienne au sud (SAUR) et le SIE de la Vallée du Sornin pour Saint-Martin-du-Lac (VEOLIA). 

- Le SIE du Brionnais : 42 communes affiliées dont 5 de la Communauté de Communes. 2 zones de 

captages : Marcigny et Chambilly selon DUP de 2014. !ǾŜŎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ rendement du réseau, le 

{L9 Řǳ .Ǌƛƻƴƴŀƛǎ ǎŜǊŀ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǳȄ ŀōƻƴƴŞǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 

- Le SIE de la Sologne Ligérienne : 6 communes de la Communauté de Communes. De même le syndicat 

ǎŜǊŀ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭΩŜŀǳ ŀǳȄ ŀōƻƴƴŞǎ supplémentaires potentiels. 

- Le SIE de la Vallée du Sornin : 23 communes dont seulement Saint-Martin-du-Lac. Le syndicat sera à 

ƳşƳŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀōƻƴƴŞǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎΦ 

 
3) Note synthétique Υ 5ŞŦŜƴǎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎŜƴŘie. Rappel de la réglementation nationale et 

départementale. 

Deux types de Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ƛƴŎŜƴŘƛŜ (PEI) peuvent être distingués : les PEI sous pression et les ponts 

ŘΩŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭǎΦ 

Quatre risques incendie sont distingués :  
- le risque courant faible : habitation ; ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ 30 m3/h 

- le risque courant ordinaire : entreprise, habitat groupé ; ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ 60 m3/h 

- le risque courant important : industrie et bâtiments agricoles Τ  ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ 120 m3/h 

- risques particuliers spécifiques : au cas par cas. 

Six grilles de risque sont définies : ƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
industriel, recevant du public, constructions spécifiques. PƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ŘŞōƛǘǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞǎΦ 

Lŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴƎŀƎŞ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘŜ 
DECI. 

Etat des lieux des PEI : contrôles périodiques mano-débitométriques. 

31.7.4 : assainissement 

мп ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ Ŏhacune des communes. 
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Seule Vindecy est en assainissement non collectif. Les 11 autres communes possèdent des STEP qui, pour 
leur grande majorité, sont en sous charge polluante. La STEP de Melay est à améliorer et celle de 
Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜ Ł ǊŜƳǇƭŀŎŜǊΦ 

31.7.5 : {ŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻƭǎ ό{L{ύ 

- 2 arrêtés de M. le Préfet de Saône-et-[ƻƛǊŜΣ ƭΩǳƴ Řǳ ол ƻŎǘƻōǊŜ нлнл ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎŀȊ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅΣ ƭΩŀǳǘǊŜ Řǳ у ƳŀǊǎ нлнм ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ¢ǳƛƭŜǊƛŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ Ł !ǊǘŀƛȄ ; 

- 2 fiches détaillées spécifiques sont annexées aux arrêtés précités. 

31.7.6 : exposition au bruit / classement sonore des infrastructures  

- Un arrêté de M. le Préfet de Saône-et-Loire du 15 avril 2019 concerne le réseau ferroviaire ; 

- Un arrêté de M. le Préfet de Saône-et-Loire du 30 janvier 2017 concerne le réseau routier. 

Ces deux arrêtés préfectoraux classent 5 catégories en fonction du réseau sonore de chacune des 

communes concernées. Un tableau récapitulatif est joint. 

- Un arrêté spécifique de M. le Préfet du 5 mai 1983 porte à connaissance un plan concernant 

ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Yan. 

31.7.7 : aléa retrait gonflement des argiles 

Le territoire présente un risque globalement faible à moyen. 

31.7.8 : Risque de rupture du barrage de Villerest 

Le risque impacte les communes traversées par la Loire. 
 

31-8 ς LE BILAN DE LA CONCERTATION (36 pages) 

 1) Cadre général 

Le 16 septembre 2019, la Communauté de Communes de Marcigny a prescrit ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de son PLUi. 

A partir de là un PADD a été élaboré et a défini les grands principes, le débat a eu lieu le 7 octobre 2024, 
ƭΩŀǊǊşǘ projet a été validé par délibération du 30 juin 2025. 
 

 4) Modalités de concertation prévues 

-  Documents consultables à la Communauté de Communes ; 
- Un registre de concertation dans les communes et la Communauté de Communes ; 
-  Plusieurs réunions publiques ŘΩŞǘŀǇŜǎ ; 
- Insertion ŘΩŀǊǘƛŎƭŜǎ dans le bulletin communautaire. 
 

 5) La concertation réalisée 

 - 1 Réunion de lancement aux élus ; 

 - 3 Réunions publiques : 

 a) 23 septembre 2021 annoncée dans les communes et Communauté de Communes et sites Internet ; 
 b) 16 mai 2025 à Chenay le Chatel, présentation du PADD et du zonage ; 
 c) 22 mai 2025 à Anzy le Duc. 

 
 - Les publications : 

 a) Le processus du PLUi, le PADD, ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des cahiers ont été publiés régulièrement sur le site de la 
Communauté de Communes ; 

 b) Publications communales et communautaires : 
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 - Avec le Mot du Maire ; 
 - Avec les plaquettes explicatives de la démarche PLUi ; 
 - Avec deux lettres ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ de 4 pages à destination des communes ; 
 - Articles dans la presse et réseaux sociaux. 

 
 6) Le bilan 

 - 39 requêtes sur les cahiers de concertation ; 
 - 4 courriers ou courriels adressés à la Communauté de Communes ; 
 - Questions pendant les réunions publiques ; 

 
La Communauté de Communes considère que la population a été largement informée, de même que 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des élus. 

La concertation a été arrêtée le 26 juin 2025, elle ǎΩŜǎǘ donc déroulée sur 5 ans et par délibération du 30 
juin 2025 la Communauté de Communes en a dressé le bilan. 
 

32 ς [Ω!.whD!¢Lhb 59{ 2 CARTES COMMUNALES 

32.1 ς PREAMBULE 

{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ de Marcigny, 2 communes sont couvertes 

ǇŀǊ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ de Baugy et Melay. 

[Ŝ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ intercommunal (PLUi) impose une refonte globale de la planification urbaine en 

vigueur et viendra remplacer les cartes communales en vigueur. 

Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ǎƻƛǘ ŜƴƎŀƎŞŜ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ Ł 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘion du PLUi. !Ŧƛƴ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ ǇŀǊŀƭƭŞƭƛǎƳŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎΣ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭŀ /5t9b!C 

le 3 Octobre 2025. 

Par délibération du 30 juin 2025, le conseil communautaire de la CCM, considérant que le projet de PLUi 

Şǘŀƛǘ ǇǊşǘΣ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ des cartes communales en vigueur sur le territoire de la communauté de 

communes. 

[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ŦƛƎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ publique unique. 

 

32.2 ς [9 5h{{L9w 5Ω!.whD!¢Lhb (18 pages) 

Ce document, très succinct, rappelle ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ǉǳƛǎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
de PLUi. 

Il présente ensuite, pour les 2 communes concernées, le zonage de la carte communale et le zonage du 
PLUiΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎ ŀǳŎǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ 
communales. 

4 - ANALYSE DES AVIS 

41 ς AVIS SUR LE PLUi  

Les personnes publiques ci-dessous ont été consultées le 4 juillet 2025, avec un délai de réponse attendu 

au 4 octobre 2025 et au 8 octobre 2025 pour la MRAe. Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎΦ 
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PPA CONSULTEES REPONSES : DATE ET AVIS 

MRAe 03/10/2025 12 recommandations 

CDPENAF 03/10/2025 AF  

1 PREFECTURE (DDT) 08/10/2025 AF avec réserves et observations 

2 /ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 30/09/2025 AF avec remarques 

3 RTE 07/08/2025 Compléments  à apporter 

4 ENEDIS 12/09/2025 AF  

5 Chambre des métiers 10/09/2025 AF  

6 Région BFC  15/04/2025 tŀǎ ŘΩŀǾƛǎ sur les PLUi 

7 INAO 17/09/2025 Remarque sur la zone Ap 

8 Roannais agglomération 18/09/2025 AF avec réserves « expresses » sur la croissance 
démographique, la trajectoire de consommation 
foncière et le respect des objectifs du cadre 
réglementaire. Non prise en compte = AD 

 9 NATRAN (GRT Gaz) 07/10/2025 Observations 

10 Conseil départemental 71 07/10/2025 Observations 

11 PETR Charolais Brionnais 09/10/2025 Réponse hors délai 

 
Les services ci-après ont également été consultés Ƴŀƛǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƻƴƴŞ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ou hors délai : la Sous-
Préfecture de Saône et Loire, CCI de Saône-et-Loire, Communauté Semur en Brionnais, CC Le Grand 
/ƘŀǊƻƭŀƛǎΣ // 9ƴǘǊΩ!ƭƭƛŜǊ .ŜǎōǊŜ Ŝǘ [ƻƛǊŜΣ /ƘŀǊƭƛŜǳ .ŜƭƳƻƴǘ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞΣ ¦5!t ŘŜ {ŀƾƴŜ-et-Loire, CRPF 
Bourgogne Antenne de Chalon-sur-Saône, SYDESL 71, SMAAA, Syndicat des Eaux du Brionnais, EPL Loire, 
Orange, Syndicat Eaux Sologne Ligérienne, Syndicat Eaux de la vallée du Sornin, DDPP Saône et Loire, SDIS 
71, wƻŀƴƴŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ (réponse du 27/10/2025 hors délai) . 
 

41.1 ς AVIS DE LA MRAe (pièce 0.e) et ǊŞǇƻƴǎŜ Řǳ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 

Après avoir présenté le territoire intercommunal, rappelé le contexte juridique dans lequel se situe 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t[¦ƛ Ŝǘ indiqué les principaux objectifs retenus au PADD, la MRAe a rendu un avis non 
conclusif assorti de 12 recommandations. 
 
Le projet démographique 

Contrairement à la tendance observée, la CCM a retenu un scénario de développement démographique 
basé sur une évolution positive de + 0,25 % par an durant les 12 prochaines années. Cette ambition mise 
sur le ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [ŀ aw!Ŝ ǊŜƭŝǾŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǘŀǳȄ ŘŜ 
croissance, particulièrement élevé, est en contradiction avec les dynamiques observées ces dernières 
années sur le territoire (-лΦпт҈ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмтύ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻjections au niveau départemental, conduisant à 
ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ōŜǎƻƛƴ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊŞǾŀƭǳŞŜ Ŝǘ ƛƴŘǳƛǎŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ Ŝǘ 
un étalement urbain. 

R1 : La MRAe recommande de réexaminer le scénario démographique (+0,25 % par an sur 12 ans), au 
ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŞŜ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎΣ Ŝǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ ŎŜǎ Ŏƛƴǉ 
dernières années.  

Réponse de la collectivité Υ Lƭ ŀ ŞǘŞ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎΩȅ ǊŞŦŞǊŜǊ. 
 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŞƧŁ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀ 
être réexaminé lors de la 1e évaluation à 6 ans.  
 
Le besoin en logements 

 Sur la base du scénario démographique retenu, en tenant compte du phénomène de desserrement des 
ménages, de la variation des résidences secondaires et des logements vacants, le besoin de production de 
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logements est estimé au PLUi entre 290 et 300 logementǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлотΣ ǎƻƛǘ нр ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ŀƴ 
environ. Le dossier précise que cette production intègre les constructions nouvelles, la remise sur le marché 
ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ [Ŝ t[¦ƛ Ŝǎǘ Ŝƴ 
cƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Řǳ {/ƻ¢ ǉǳƛ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ  ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ олл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ мн ŀƴǎ Ƴŀƛǎ ƛƭ 
reste trop ambitieux au vu des tendances démographiques observées sur le territoire au cours des 
dernières décennies, et ainsi le besoin en logements qui en découle est largement surestimé.  

R2 : [ŀ aw!Ŝ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘŜ ǊŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩǳƴ 
scénario démographique cohérent avec les évolutions démographiques observées ces dernières 
décennies. 

Réponse de la collectivité Υ Lƭ ŀ ŞǘŞ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎΩȅ ǊŞŦŞǊŜǊΦ 
 

Avis CE : le PADD préconise 290 à 300 logements alors que le projet de PLUi en permet 532 afin de se 
ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜΦ [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ cette dernière pourrait être réduite. 
 
Le projet de PLUi répartit la production de nouveaux logements, en constructions neuves et par la remise 
sur le marché de logements vacants, entre les communes selon les degrés de polarité identifiés au SCoT, de 
manière à favoriser le développement des bourgs, à consolider Melay dans son rôle de «bourg structurant» 
et à renforcer le rôle central de Marcigny. 

Le PLUi affiche une volonté de ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ 
surfaces en accompagnement de la réduction de la taille des ménages. 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ 
la Ǌƻǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎΦ [ŀ aw!Ŝ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ h!t ƴΩƛƳǇƻǎŜ Ǉŀǎ ǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
groupés ou de petits logements. 

La MRAe recommande : 

ω wо : de justifier les typologies de logements prévues par le PLUi, en lien avec les constats dressés dans 
ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƛƴŘǳƛǘŜ 
par la construction de maisons individuelles.  

Réponse de la collectivité Υ 9ŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ǾŜǊǎ ƭŜs 
petites typologies, et le PLUI privilégie encore en nombre significatif un habitat individuel à la demande des 
communes. Certaines communes à valeur de centralité (Marcigny, Melay) ou plus sensibilisées à la 
diversification résidentielle ont prévu de renforcer les logements intermédiaires ou collectifs. Les autres 
ŀȅŀƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 
commerces et services structurants semblent plus aptes à accueillir une offre en individuel. 
 

Avis CE : la commission partage la réponse de la collectivité. 
 

ω wп : ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊΣ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ у h!t ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ ǳƴŜ h!t ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƳŜ 
verte et bleue, visant à préserver et valoriser les continuités écologiques du territoire.  

Réponse de la collectivité Υ Lƭ ŀ ŞǘŞ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ 
ǎΩȅ ǊŞŦŞǊŜǊ. 
 

Avis CE : la commission estime que les dispositions actuelles du PLUi permettent une préservation 
suffisante de la TVB. 
 
Les enjeux environnementaux identifiés 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŎƛōƭŞǎ ǇŀǊ ƭŀ aw!Ŝ ǎƻƴǘ ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!C Ŝǘ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎΦ La MRAe souligne la qualité du patrimoine architectural et paysager du 
territoire. Elle souligne également la qualité du rapport de présentation (attendus réglementaires 
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respectés, clarté, illustration, parallèle avec le ScoT du pays Charolais-Brionnais en continu), même si 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƳŞǊƛǘŜǊŀƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜǎΦ 

[ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ōŜǎƻƛƴ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ 
présentés. Le dossier affiche également des objectifs de développement économique. Le PADD affiche une 
ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩ9b!CΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǇŀǎǎŞŜǎ Ŝǎǘ ǎǳŎŎƛƴŎǘŜ Ŝǘ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƭŀǊǘŞΦ [ŀ 
consommation maximale retenue dans le rapport de présentation (2,24 ha par an) est différente de 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŎƘƛŦŦǊŞ Řǳ t!55 όн,7ha/an). La méthodologie ayant conduit à réaliser ou non des prospections de 
ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ м!¦ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ moindre 
impact environnemental du projet de PLUi sur ces zones. Le dossier comprend une évaluation des 
incidences Natura 2000 relativement succincte. En outre, si le règlement du PLUi protège les éléments de la 
ǘǊŀƳŜ ǾŜǊǘŜ Ŝǘ ōƭŜǳŜ ό¢±.ύ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘicle L.151-но Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ 
ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŞǎΣ ōƻƛǎŜƳŜƴǘǎΣ ǇŀǊŎǎ Ŝǘ ƧŀǊŘƛƴǎΣ ŀǊōǊŜǎ ƛǎƻƭŞǎ ƻǳ ƴƻƴΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƘŀƛŜǎ  ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмрм-19 du 
même code, il ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ identification au règlement. 

La MRAe siƎƴŀƭŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ƻǳ ŘΩŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ttwL Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ 
présentation.   

La MRAe recommande : 

 ω R5 : ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ 
entre le PADD et le rapport de présentation ;  

ω R6 : ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ 
quelle que soit leur superficie, et de prévoir les mesures « éviter, réduire, compenser » (ERC) nécessaires 
ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ƳƻƛƴŘǊŜ ƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Τ  

ω R7 : ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƳŜ ǾŜǊǘŜ Ŝǘ ōƭŜǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎǊŀǇƘƛǉǳe 
du PLUi ;  

ω R8 : dŜ ǊŜŎǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire.  

Réponse de la collectivité Υ [Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ǎŜǊƻƴǘ ǾŞǊƛŦƛŞǎ Ŝǘ ŎƻǊǊƛƎŞǎΦ 
Concernant les représentations SIG des zones inondables, ce sont les couches SIG fournies par les services 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ 9ƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞŜsΦ Lƭ ǎŜǊŀ ǊŜŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 
donnée, de les transmettre à jour avec la bonne projection. 
Concernant les chiffres différents entre le PADD et le rapport de présentation : ils sont logiques : 
Le PADD annonce un objectif maximal de 2.7 ha/an. Le rapport de présentation fait le constat que le 
ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ Řǳ t[¦L Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ όŜǘ ŘƻƴŎ ƳŜƛƭƭŜǳǊύ ǉǳŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄé. 
/Ŝƭŀ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀƎŜ осΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜ 

 
Concernant les sites de développement, comme déjà indiqué : tous ceux de taille significative en extension 
de la PAU (et donc soumis à OAP) ont été investigués. 

Avis CE : la commission prend acte de la réponse de la collectivité. Néanmoins, suite à des visites terrains, 
la commission estime que des investigations complémentaires seraient à mener notamment à Marcigny sur 
la zone hors PAU de 8400 m² vers le transformateur (signalé dans le PV de synthèse) classée en zone Uc. 
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[ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ 

[ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǇƭŀƴƛŦƛŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ мн ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǾƛŜ Řǳ t[¦ƛ ǎŜƳōƭŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
réduction de рл ҈ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!C ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘe 2011-2021 fixé par la loi Climat & Résilience. 
9ƭƭŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нсΣф Ƙŀ ǘƻǳǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳǎΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ н,24 ha/an, ce qui est inférieur au 
rythme fixé par le PADD. 

[ŀ aw!Ŝ ǊŜƭŝǾŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!C Řŀƴǎ ƭŜǎ мл ŀƴƴŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ Řǳ t[¦ƛ ƴΩŜǎǘ 
Ǉŀǎ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜΦ [Ŝǎ моΣмл Ƙŀ ŘΩ9b!C ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ ŜƴǘǊŜ нлнм Ŝǘ нлно ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜ 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ млΣнл Ƙŀ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ Ŝƴ нлнп Ŝǘ нлнр ƴŜ sont pas pris en compte.  

Il conviendrait donc, pour une meilleure compréhension, de faire porter les comparaisons de surfaces 
ŘΩ9b!C ŎƻƴǎƻƳƳŞŜǎ ƻǳ ǇǊƻƧŜǘŞŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ƳşƳŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎΦ  

La MRAe rappelle par ailleurs que pour être compatible avec la loi Climat & Résilience, le PLUi doit viser à 
ǊŞŘǳƛǊŜ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!C ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƛȄ ŀƴǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!C ŀǇǊŝǎ нлол ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŀƳǇƭƛŦƛŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
compatible avec la trajeŎǘƻƛǊŜ Řǳ ζ ȊŞǊƻ ŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜǘǘŜ η ό½!bύ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлрлΦ hǊΣ Ŝƴ ŀƧƻǳǘŀƴǘ ŀǳȄ 
consommations passées celle envisagée par le PLUi sur 2026-2030 (11,20 ha), le territoire atteindrait une 
consommation de 34,50 ha sur la période 2021 ς 2030.  

Cela corrŜǎǇƻƴŘǊŀƛǘ Ł ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ор҈ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!CΣ ōƛŜƴ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ /ƭƛƳŀǘ ϧ 
Résilience (-рл҈ύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ǇŀǊ ƭŜ {w!559¢ ό-62,8%). 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ {/ƻ¢ ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ {w!59¢¢Σ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ t[¦ƛ ŀǳǊŀƛǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ déjà dû 
ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎΦ [ŀ aw!Ŝ ǊŜƭŝǾŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ½!bΣ ƭŜ 
ǇǊƻƧŜǘ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƳƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!CΣ Ŝƴ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
du foncier potentiellement disponible en PAU. 

La MRAe recommande de :  

ω R9 : pǊŞǎŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜǎ ŎŀƭŎǳƭǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǇŀǎǎŞŜ 
et la consommation projetée, avec des pas de temps conformes aux dispositions réglementaires ;  

ω R10 Υ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƳƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ 
forestiers, dans le respect des objectifs de la loi Climat & Résilience, et en particulier de la trajectoire 
½!bΣ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ŞŎƘŜƭƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩurbanisation, en privilégiant les espaces libres 
dans la trame urbaine. 

Réponse de la collectivité Υ [ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!C ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŎŀƘƛŜǊ п 
pages 13 14 15 et 16, reprises ci-après : 
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Et la trajectoire a bien été intégrée dans le cahier de justification des choix avec une estimation des 
consommations pour les années où les données ne sont pas publiées. Concernant les efforts de réduction 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǊŞǇƻƴŘǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Υ ǎΩȅ ǊŞŦŞǊŜǊΦ 
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Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴƻǘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ 
ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ /ƭƛƳŀǘ Ŝǘ wŞǎƛƭƛŜƴŎŜΦ [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ζ des coups 
partis » a bien été pris en compte pour la période 2021-2030.  
Pour la période 2031-2040, elle ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ мсΣп Ƙŀ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ рл҈ ŘŜ нсΣу Ƙŀ Ŧƻƴǘ моΣп 
ha.  De ce fait, le chiffre de 11,5 ha serait également à corriger. 
 

 
 
Assainissement des eaux usées 

[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ƳŜǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ό{¢9tύ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƻǳ 
ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ .ƻǳǊƎ-le-Comte, Chenay-le-Chatel et 
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aŀǊŎƛƎƴȅΦ [ŀ aw!Ŝ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Ře nouveaux habitants augmentera le volume des effluents à 
traiter. Il est donc particulièrement important de maîtriser le développement urbain en cohérence avec les 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴƛƭieux aquatiques. 

 [Ŝ t[¦ƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜǎ 
ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŜǉǳƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ό{¢9t Ŝǘκƻǳ 
réseau). Toutefois, les cƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ł ǳǊōŀƴƛǎŜǊ ƳŀƴǉǳŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǳŎǳƴ 
ǇƘŀǎŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴΩŜǎǘ 
prévu dans les OAP. 

 La MRAe recommande pour les communes pour lesquelles est mis en évidence un dépassement des 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƻǳ ŘŜǎ ƴƻƴ-conformités de traitement :  
ω R11 : de présenter un programme de travaux (station et/ou réseaux) visant à rendre possible le 
raccordement de nouvelles habitations dans les secteurs à urbaniser;  

ω wмн : ou à défaut, de conditionner clairement tous les projets de développement urbain prévus en 
ȊƻƴŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ 
sȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Réponse de la collectivité : Cette recommandation est déjà intégrée au PLUI qui dans son règlement 
soumet la construction des secteurs de développement à la réalisation des travaux de mise en conformité 
avant toute construction. 
La compétence assainissement relève des communes et non de la communauté de communes, chacune 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŞŎƛŘŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /Ŝƭǳƛ-ci ne relève 
donc pas du PLUI. 
 

Avis CE : la commission partage la réponse de la collectivité. 
 

41.2ς AVIS DE LA CDPENAF (pièce 0.f) 

Cette commission a émis les avis suivants, lors de sa réunion du 26/09/2025 : 

¶ Avis favorable ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ {¢9/![Σ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ {¢9/![ ǊŞŦŞǊŜƴŎŞ S29 pour lequel ƭΩŀǾƛǎ 

est défavorable 

¶ Avis favorable ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴƴŜȄŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

zones agricole et naturelle 

¶ Avis favorable ǎǳǊ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мрм-мм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

¶ [ŀ /5t9b!C ŀŎǘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ aux surfaces affectées à des productions 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ !ht 

Réponse de la collectivité : Concernant le STECAL29 à Vindecy, celui-ci correspond à la demande de 
réduction de ǎǳǊŦŀŎŜ ǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ /ƻƳƳŜ ƛƴŘƛǉǳŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ƛƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ 
le réduire à la seule surface occupée par le cuisiniste, sans empiéter sur la zone agricole adjacente, et ce, 
ǇƻǳǊ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ǎƻƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΦ 

Avis CE : la commission prend acte de la réponse de la collectivité. 

 

41.3 ς AVIS DES PPA (pièce 0.d) 

1 ς Avis de la Préfecture (DDT) 

La DDT émet un avis favorable assorti ŘΩobservations ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!CΣ  ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ 

reprises de façon détaillée et complétées selon 3 thématiques : 
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1- hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀtion juridique du document 

- /ƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9b!C : la DDT ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ Řǳ t[¦ƛ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ 

{w!559¢ ŘŞŎƭƛƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ {/ƻ¢ Řǳ /ƘŀǊƻƭŀƛǎ .Ǌƛƻƴƴŀƛǎ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ƻǇŞǊŞŜ ŘΩƛŎƛ ƭŜ нн ŦŞǾǊƛŜǊ нлнуΦ 9ƭƭŜ 

ƴƻǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ t!¦ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ (22,7 ha)  couvre à lui seul 

92% des besoins fonciers nécessaires au scénario démographique (24,6 ha). En conséquence, elle 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ !¦ ŀǳ ǎŜƛƴ  ŘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ 

h!tΦ 9ƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŀ PAU entre le cahier 4 et le cahier 9. 

Réponse de la collectivité :  

R1 : La Communauté de communes attendra la territorialisation qui sera menée par le SCOT à partir des 
ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ {w!559¢Φ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ƛƭ Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ {w!559¢ 
qui a intégré des objectifs très ambitieux et inadaptés aux ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊǳǊŀǳȄΣ Ŝǘ ǳƴ {/h¢ ǉǳƛ ƴΩŀ ŜƴŎƻǊŜ 
déterminé aucune orientation en la matière. Le PLUI devra être mis en compatibilité avec le SCOT une fois 
celui-ci révisé. 

R5 : aşƳŜ ǎΩƛƭ ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ Ǉŀǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ƭŜ {w!559¢ Řƻƴǘ ƻƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
traduits dans le SCOT, le PLUI infléchit nettement la courbe de consommation foncière y compris en 
intégrant les dernières années non encore publiées par le pƻǊǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ 
avant dans le rapport de présentation du PLUI : 

 

[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ {w!559¢ ǇŀǎǎŜ ŘΩŀōƻǊŘ ǇŀǊ ƭŜ {/h¢ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŜǊΦ [Ŝ t[¦L ƛƴǘŝƎǊŜǊŀ ƭŜǎ 
objectifs qui seront définis par le SCOT. 

R6 : La partie actuellement urbanisée dispose effectivement de capacités théoriques, mais ces terrains sont 
tous de propriété privée, sans outil de la puissance publique pour les mettre sur le marché. Aussi, il a été 
retenu de maintenir un potentiel hors de la partie urbanisée, tout en réduisant fortement la consommation 
ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ōƛŜƴ ŘΩǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƻǴ ƭŜǎ ŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳx. 

R7 : Concernant la PAU, ces éléments seront vérifiés et corrigés le cas échéant. Concernant le PADD, à ce 
ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ƭŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊΣ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘŞōŀǘ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞ ǎŀƴǎ 
ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ ƭŀ Ǉrocédure 
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Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 
 

- WǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ : la DDT remarque que le 

potentiel de 532 logements retenu dans le projet excède les besoins Ƴŀƛǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘΦ 9ƭƭŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǳƴŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ Ǌƛǎǉǳŀƴǘ ŘŜ 

générer davantage de vacance.  Elle demande de développer le scénario retenu afin de servir de base à 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł с ans. 

Réponse de la collectivité :  

R2 : [ŀ ǊŜƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ǿƛŀ ƭŜǎ 
OPAH, est peu suivie par les propriétaires en raison des coûts de réhabilitation importants, du caractère 
ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ Řǳ ōŃǘƛ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜΣ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ǇŜǳ ǇƻǊǘŜǳǊ ǊŜƴŘŀƴǘ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ǾƛŀōƭŜǎ 
économiquement. Les espaces en dents creuses sont en grande partie détenus par des propriétaires privés, 
sans aucune maitrise de la collectivité. Aussi ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŀƭŞŀǘƻƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƭŀ 
collectivité a retenu de maintenir des espaces en extension de la partie urbanisée pour son 
développement. Compte tenu du marché immobilier local, il est peu probable que ces secteurs soient 
uǊōŀƴƛǎŞǎ Ł ŎƻǳǊǘŜ ŞŎƘŞŀƴŎŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ h!t ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
pratiques vont encore beaucoup vers du « construire pour soi ». 

R8 : [ŀ // ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǎƻƴ ŀƳōƛǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ, mais est 
ŎƻƴǎŎƛŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊǳǊŀƭ ƻǴ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝǎǘ 
difficile. Aussi, la mise en place de zones en extension de la PAU est apparue une nécessité pour permettre 
la production de logements. Mais ce type de foncier encadré par les OAP et des zones AU, nécessite des 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊ ǾƻƛǊ ƭŜ ƧƻǳǊ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊƻƴǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 
maîtrise le foncier. En effet les promoteurs sont peu nombreux sur le territoire et les propriétaires sont 
encore beaucoup dans le construire pour soi. 
Concernant la méthode ANIL, elle sera développée sur le scénario retenu. 

Avis CE : la commission partage cette analyse. Cependant elle préconise une  vérification du foncier libre ou 
sous-ǳǘƛƭƛǎŞ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ t!¦ όŎŦ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ t± ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜύΦ 

 

- Assainissement : la DDT note que 6 OAP sectorielles sur 17 sont projetées dans des secteurs dont la 

capacité en assainissement est insuffisante à court terme (6 OAP dont Bourg le Comte rue des 

Charnays). Elle demande de supprimer le recours à un assainissement non collectif individuel ou groupé 

(1er cas de figure) et de clarifier la condition relative au « ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩh!t 

au réǎŜŀǳ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ » (2e cas de figure). Afin de 

ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŜƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳŜ ƭŀ ǘhématique assainissement soit 

ǘǊŀƛǘŞŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ h!t Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ ǘǊŀƳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎƻƛǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ 

zonage. 

Réponse de la collectivité :  
R3 : Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ h!t ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ /ƘŀǊƴŀȅǎ Ł .ƻǳǊƎ [Ŝ /ƻƳǘŜ Ŝǘ 
effectivement de la soumettre à un raccordement et à la conformité du ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ 
erreur. 
tƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ƭŜǾŞŜ ŘŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 

R9 (1er cas de figure) : Comme indiqué précédemmeƴǘΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƳƳŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŜǾŞŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǿƛǎ-à-vis de la constructibilité des sites. 

R10 (2e cas de figure) : Il sera proposé de compléter le tableau des OAP à ce sujet. 

R11 : /ƻƳƳŜ ƛƴŘƛǉǳŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎΦ 
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[Ŝ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŞƧŁ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƛƭƛǘŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀǇplique quelle que soit 
ƭΩh!tΦ 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ {!Σ ŎŜǘǘŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜ Ŝǎǘ ƘƻǊǎ ŎƘŀƳǇ Řǳ t[¦LΣ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 
assainissement est à ce jour de niveau communal. 

Avis CE : la commission partage la réponse de la collectivité. 

 

- Changements de destination : ŜƭƭŜ ƴƻǘŜ ǳƴŜ ƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ 

territoire, note une inexactitude dans la notion de « ƭƻŎŀǳȄ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ » et constate que 

certains bâtiments ne répondent pas aux 3 critères. Elle demande ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴǎ 

nécessaires. Elle demande également de prendre en compte dans le règlement  pour les bâtiments 

ŀōŀƴŘƻƴƴŞǎ Ŝǘ ƛǎƻƭŞǎ Ŝǘ ŎŜǳȄ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜΦ 

Réponse de la collectivité  
R12 : Effectivement toutes les communes ne se sont pas mobilisées de la même façon, ou ne se sont pas 
approprié cette possibilité, ce qui pourra être regrettable pour les propriétaires concernés. 
Les avis des communes ayant été rendues, les mêmes communes ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜ 
nouveaux changements de destination. 
La CC a bien noté que si des nouveaux changements de destination devaient être identifiés, ils devront 
ǇŀǎǎŜǊ Ŝƴ /5t9b!CΦ ! ŎŜ ǎǘŀŘŜ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ǊŜŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭŀ /5t9b!CΣ ŀussi en cas de nouvelle 
identification, il devra être envisagé une modification ultérieure du PLUI. 

R13 : Comme pour le dispositif des changements de destination en zone A et N, il sera mentionné qu'il 
appartiendra au pétitionnaire de justifier par tous moyens à sa disposition de la date de construction du ou 
des bâtiments objet de sa demande d'autorisation d'urbanisme. 
Le service instructeur n'ayant pas de pouvoir d'enquête au-delà des pièces fournies au dossier de demande 
par le pétitionnaire, seul ce dernier peut rechercher ces éléments et les joindre à son dossier. 
S'il ne s'agit effectivement pas de pièces limitativement énumérées par le Code de l'urbanisme comme 
pouvant figurer au dossier de demande, le juge administratif fait une appréciation souple de cette exigence 
dans certains cas particulier, comme par exemple, en matière de reconstruction à l'identique pour 
permettre au pétitionnaire de justifier de la réalité du caractère identique de la reconstruction (voir par 
exemple CAA Marseille, 13 janv. 2015, n° 12MA03644). Cette logique apparaît tout à fait applicable au cas 
visé par les services de l'État pour permettre au pétitionnaire de justifier de la date de construction du ou 
des bâtiments concernés par sa demande de permis 
Le développement des compétences du service instructeur relève du Pays et non de la Communauté de 
communes. 
Pour les changements de destination ayant une valeur négative il sera proposé de les supprimer comme 
indiqué lors de la commission de la CDPENAF.  

Avis CE : La commission eǎǘƛƳŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŞǉǳƛǘŞΣ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ƭƛǎǘŜ Ŝǘ 
de vérifier la conformité des bâtiments repérés avec les 3 critères retenus. Par ailleurs, la CDPENAF 
souhaitant être informée des bâtiments repérés, il conviendra de reconsulter rapidement cet organisme 
pour les nouvelles demandes.  
 
- Prise en compte des espaces naturels, du paysage et mise en valeur des continuités : la DDT constate 

que les mesures de protection des nombreux éléments de la TVB sont fortes mais demande de détailler 

ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ƭΩŀƧƻǳǘ ŘΩǳƴŜ OAP spécifique TVB. Elle demande 

également des précisions sur les STEACL et ER de grande dimension. Pour ces derniers, elle demande de 

vérifier si leur objet est cohérent avec le règlement de la zone où ils sont situés. Elle remarque 

également que At2 et un sous-secteur de la zone A et non un STECAL. 

Réponse de la collectivité : 

R14 Υ [ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ 
ŀŦŦƛŎƘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ t!55Φ [Ŝǎ ƘŀƛŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǇŞǊŀƎŜ 
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UNESCO ou dans les communes où elles ont été estimées plus structurantes dans le paysage. Mais les élus 
ont clairement fait le choix de ne pas les identifier dans un territoire marqué par le bocage, où la PAC 
soumet déjà ses aides à la préservation des haies. 

R15 : La TVB a bien été intégrée dans chacune des OAP via les obligations en matière de végétalisation des 
transitions entre espaces bâtis et espaces agro-naturels, la perméabilisation des sols, la gestion des eaux 
ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ Ǿƛŀ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƳŜ ƴƻƛǊŜΦ 
De plus, comme indiqué, le règlement est très protecteur vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǘ Ǉŀǎ 
ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŜƴ ŀƧƻǳǘŜǊ Ǉƭǳǎ Ǿƛŀ ƭŜǎ h!tΦ 

R16 : Ces points seront vérifiés et explicités dans le rapport de présentation. 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ȊƻƴŜ !ǘнΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ōƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ŘΩŞŎǊƛǘǳǊŜ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŎƻǊǊƛƎŞŜ. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 
 

- tǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ : les zones humides sont identifiées sur 

le règlement graphique au titre du L151-23 du CUΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ étant partiel, la DDT demande 

ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜǎ h!t ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩh!t ōƻǳǊƎ-est à Melay et la 

zone Nenr à Marcigny. En termes réglementaires, en plus de la protection assurée par le L151-23 pour les 

½I ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜǎ h!t Ǿƛǎ-à-vis des enjeux environnementaux, 

notamment OAP Melay-bourg. 

Réponse de la collectivité : 

R17 : ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ¦Σ !¦ ƻǳ ŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ǌéservé de taille 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Ŝƴ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ t!¦ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ǳƴŜ 
attention particulière aux zones humides. A chaque fois un sondage à la tarière au moins a été réalisé sur 
site (sans délimiter la zone humide, cela ne relevant pas de la mission du PLUI) 

R18 : Comme indiqué tous les secteurs soumis à OAP, ou zones U de taille significative, ou STECAL Nenr ont 
Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ aŀƛǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ƭŜ t[¦L ƴΩŀ Ǉŀǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎǳŞ ǘƻǳǘ ƭŜ territoire, ce 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻƴ ǊƾƭŜΦ [Ŝǎ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǊǘŞǎ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘŜ ǊƛǾƛŝǊŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǇƻǊǘŞǎ Řŀƴǎ 
ƭŜ t[¦L ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мрм-23. Seule la vallée de la Loire identifiée sur tout son périmètre comme 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜǇƻǊǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ 
ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ŎŜǘǘŜ ǎǳǎǇƛŎƛƻƴΣ ƴƻƴ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
syndicats de rivières le long de la Loire. En revanche (et comme cela a éǘŞ ŜȄǇƭƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ 
ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜύΣ ŎŜǘ ŜǎǇŀŎŜ ŀ ŞǘŞ ŎƭŀǎǎŞ Ŝƴ ȊƻƴŜ b ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ƭŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊΣ ƭŀ ǎǳǎǇƛŎƛƻƴ ŘŜ 
ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Şǘŀƴǘ ǊŞŜƭƭŜΦ [Ŝ ȊƻƴŀƎŜ b ŞǾƛǘŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Concernant Melay, il sera proposé de ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩh!t ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ŦƻǎǎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǾŜǊǘ Ŝǘ ƭŜ 
préserver. 

Avis CE : ƭŜǎ ǎƻƴŘŀƎŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ99 ƳŞǊƛǘŜǊŀƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǇƻǊǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƛŝŎŜ ŘŜǎ h!tΣ 
qui a une valeur réglementaire en termes de compatibilité et donc qui sera plus consultée, au moment de 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ƭŜ ǎƻƭ ǉǳŜ ƭŀ ǇƛŝŎŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄΦ 

 

2- hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

- /ƘƻƛȄ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Υ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ŘΩurbŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩh!t Řƻƛǘ ŦƛƎǳǊŜǊ Ł 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΦ tƻǳǊ ƭŜǎ h!t Ł ŎƘŜǾŀƭ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

phases et de revoir le périmètre pour mƛŜǳȄ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝn 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ h!t ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭŀ 5¢¢ ŘŜƳŀƴŘŜ de 

ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 
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Réponse de la collectivité : 

R19 : Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ł ƭΩarticle 1 des 
ȊƻƴŜǎ !¦Φ Lƭ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ !¦ Ŝǘ ƴƻƴ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ ¦ ƻǴ ŜƭƭŜ ƴŜ 
peut être exigée. 

R20 : Ces différents points seront examinés et améliorés. 

Avis  CE : la commission prend acte de la réponse de la collectivité. 
 
- Linéaires commerciaux : une réflexion plus fine sur la préservation des linéaires commerciaux  en 

fonction des secteurs concernés doit être menée. 

Réponse de la collectivité (R21) : Les linéaires commerciaux ont été définis par chaque commune. 
Concernant Marcigny, il apparait que ce soit un choix de maintenir la vocation commerciale de certains 
linéaires bien que vacants, la commune menant différentes actions vis-à-vis des commerces/ services et de 
requalification des espaces publics pour faciliter leur reprise. 

Avis CE : la commission rappelle que la commune de .ŀǳƎȅ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ /поу ŀǳ 
titre de linéaire commercial.  

 
- tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9bw : la DDT note que les orientations du PADD sur ce sujet 

ne semblent pas retranscrites dans les documents opposables. Elle demande de vérifier ce point et 

ŘΩŞŘƛŎǘŜǊ ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎ ǎƛ ōŜǎƻƛƴΦ 9ƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ : ex. 

limƛǘŜǊ ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ Ł о Ƴ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜнΣΧ 

Réponse de la collectivité (R22) : [ŀ ȊƻƴŜ bŜƴǊ Ŝƴ ŜƴǘǊŞŜ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ 
commune qui ne la souhaite pas et la communauté de communes qui souhaite pouvoir développer une 
ǎƻǳǊŎŜ ŘΩ9bw Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ½!9 Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩ;ƳƛƭŜ IŜƴǊȅ ƎǊƻǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŜǊǘŀƛƴ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŀ ǎǳǊŦŀŎŜΣ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ƘǳƳƛŘŜ 
étant présente, des études environnementales ont à mener 
Concernant les autres points, ils seront étudiés et précisés. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΣ ǇŀǊ ǎŀ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ŀ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ƘǳƳƛŘŜ 
caractérisée par des plantes hygrophiles. Des investigations complémentaires seront à mener. Par ailleurs, 
une zone est ENR est proposée sur le secteur des étangs du  Brionnais, commune de Baugy (contribution 
RD2). [ΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŞŎƻƭǘŞŜ ǎŜǊŀƛǘ ǊŞƛƴƧŜŎǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ  ƴŜ 
sera pas perceptiblŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǾƻƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅ (cf RD57). La 
commission invite la collectivité à examiner cette éventualité.  
La commission renvoie à son focus sur les ENR dans le document « conclusions et avis sur le PLUi » 

 
- Gestion des eaux pluviales : il convient de compléter le règlement en indiquant les communes qui 

ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ȊƻƴŀƎŜ ǇƭǳǾƛŀƭΦ 

Réponse de la collectivité (R23) : La Communauté de communes collectera ces documents pour les 
annexer. 

Avis CE : la commission prend acte de la réponse de la collectivité. 
 

- Prise en compte des risques : il convient de rectifier la représentation des zones inondables sur les plans 

ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!ƴȊȅ-le-Duc et Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜΦ 

- Qualité architecturale : elle liste plusieurs recommandations à intégrer au niveau du règlement. 

- Bâtiments historiques : ŜƭƭŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 

ǎŜǊƻƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊΦ 
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3. Remarques diverses 
Elles concernent la mise en forme du dossier (ex Υ ōƻǊŘŜǊŜŀǳ ŘŜ ǇƛŝŎŜǎΣ ŀǳǘƘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΣΧΦύΣ 
des éléments complémentaires à rajouter à la demande de RTE et quelques erreurs et approximations. 

 

Réponse de la collectivité : Pour tous les autres points suivants relevant des erreurs ou des compléments, 

ƛƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ŞǘǳŘƛŞǎ Ŝǘ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΦ 

Avis CE Υ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴƻǘŜ ǉǳŜ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΦ 

2 ς Avis de ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Après examen des ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦƻǊƳǳƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ t[¦ƛ  
les observations suivantes, dont la prise en compte conditionne leur avis favorable : 

¶ Le projet avec un taux de croissance démographique de +0.25%/an et un objectif de 3лл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛŎƛ 

2037 apparait ambitieux au regard de la dynamique récente soit -0.6%/an entre 2015 et 2021 

Réponse de la collectivité : La Communauté de communes de Marcigny (CCM) a revu son objectif initial à la 
baisse. En effet les possibilités offertes par le SCOT permettent en théorie (avec la production de logements 
autorisée par ce document) un scénario de croissance démographique à +0.5%/an. La CCM a retenu un 
scénario bien moindre même si celui-ci peut encore apparaitre ambitieux 

Avis CE : cf réponse donnée à la R1 de la MRAe 
 

¶ [Ŝ t!55 ǊŜǎǇŜŎǘŜ ōƛŜƴ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ {/ƻ¢ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǘǊŀŘǳƛǘ ōƛŜƴ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ. 

De même, les objectifs chiffrés pour la période 2026-2037 sont cohérents avec les attentes du SRADDET 

(consommation foncière de 2.7ha/an soit environ la moitié du rythme annuel 2011-2020) 

¶ [ŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ мн ŀƴǎ ŘΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ олл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎŜƳōƭŜ ŎƻǊǊŜŎǘŜΣ ǇŀǊ contre les besoins en 

surfaces constructibles en extension sont disproportionnés au regard des potentialités en PAU (compris 

ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴύ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ноп ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ рнт ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŀǳ 

projet de PLUi 

Réponse de la collectivité : Les logements vacants constituent un potentiel réel et une priorité de la 
collectivité. Toutefois leur remise sur le marché est une difficulté réelle au regard des coûts de 
réhabilitation, de leur valeur patrimoniale et du niveau du marché immobilier. Les espaces en dents creuses 
sont, pour un grand nombre, déjà constructibles et non mobilisés par leurs propriétaires (la collectivité ne 
ƭŜǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ǇŀǎύΦ /Ŝƭŀ ŀ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƛƴǎŎǊƛǊŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ǉƭus 
importants. 

Avis CE : la commission prend acte de la réponse de la collectivité. 

 
¶ /ƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ  ŘŜ мм h!t Ł ǳƴ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ł ǳƴ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

collectif, est une mesure judicieuse 

Réponse de la collectivité : La /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀǾƛǎ ƴΩŀƳŝƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ 
ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ t[¦L 

Avis CE : la commission prend acte de la réponse de la collectivité. 

 
¶ Il serait utile et nécessaire de prévoir la mise en place ŘΩh!t ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǘƛǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎƛǘǳŞǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ : Anzy-le-Duc (2 fois 2700 m²), Melay (4000 m²) 

et Saint-Martin-du-lac (2100 et 2700 m²). Des extraits de zonage localisent ces sites 

Réponse de la collectivité : À Anzy-le-Duc et Saint Martin du Lac, ces parcelles sont en Uc. Le règlement de 
la zone Uc permet tout à fait de réaliser 2 logements voire plus et ne fait donc pas opposition à la 
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ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜǎ h!t ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ et permettent de traiter les franges urbaines 
sans que cela soit dessiné sur chaque parcelle. A Melay le règlement de la zone Uc ne fait donc pas 
ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǎŜǊŀ ǾŞǊƛŦƛŞ ǎƛ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞƧŁ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǎǳǊ ŎŜ ǎƛǘŜ 

Avis CE : la commission note que la densification est possible en zone Uc mais ne revêt pas un caractère 
obligatoire. 

 
¶ 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩ!ǊŎƻƴŎŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘŜ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭŜǎ 

surfaces des zones A et N et ainsi de reclasser en zone A les parcelles agricoles qui ne sont pas humides 

ni situées en zone rouge du PPRI (un extrait du règlement graphique localise le site) 

Réponse de la collectivité Υ [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ b ƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŞǘŞ ŞǘŜƴŘǳŜǎ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩ!ǊŎƻƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ 
formant deux ŎƻǊǊƛŘƻǊǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ {w!559¢Φ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ 
est classé en Natura 2000 et est classée comme zone humide de plus de 4ha, ce qui justifie ce classement 
en zone naturelle afin de préserver la forte valeur écologique de ce site. 

Le plan ci-après croise les zones naturelles du PLUI, les zones humides des inventaires de contrats de 
rivières, celles délimitées et celles définies comme étant à+ de 4ha (dont la vallée de la Loire), les ZNIEFF de 
type 1 et les zones Natura 2000. On voit bien que la zone N correspond bien à ces enjeux. Aussi, sauf erreur 
ǎǳǊ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƭŀǎǎŞŜǎ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ !Σ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ b ǎŜǊŀ ƳŀƛƴǘŜƴǳΦ 

 

Avis CE : la commission ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ sur le zonage du secteur des étangs du Brionnais 
sur la commune de Baugy, classés de façon inappropriée en zone A. 
 

¶ Des fermes en activité devraient être reclassées en zone A, cela concerne les communes de Vindecy (1), 

Baugy (1), Bourg le Comte (2), Chambilly (2), St Martin du Lac (2) Artaix (7), Melay (1). Une vérification 

ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řǳ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ! ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ǎΩƛƳǇƻǎŜΦ 

Des extraits du règlement graphique localisent ces fermes  
Réponse de la collectivité : Tous ces points seront vérifiés. Mais pour certains bâtiments, les activités ont 
ŎŜǎǎŞΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ȊƻƴŀƎŜǎ ! ǎŜǊƻƴǘ ŞǘŜƴŘǳǎ ǉǳŀƴŘ ŎŜƭŀ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 
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Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ǊŞgularisation des 
exploitations  

¶ ! ±ƛƴŘŜŎȅ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ {¢9/![ ό!Ȅŀύ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ŘŞŎƭŀǊŞŜ Ł ƭŀ t!/ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳƻǘƛǾŞŜΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

de projet, recaler les limites sur les parcelles non agricoles (extrait de plan de zonage joint dans ƭΩŀǾƛǎύ 

Réponse de la collectivité Υ Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ŎŜ {¢9/![ ŀǳ ǎǘǊƛŎǘ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Avis CE : Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ōƛŜƴ Řǳ {¢9/![ нф concernant une activité existante de cuisiniste. 
 

¶ ! .ŀǳƎȅΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ¦/ ŀǳ ƴƻǊŘΣ ǎǳǊ ŘŜǎ parcelles agricoles, est à supprimer compte tenu du 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ όŜȄǘǊŀƛǘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ Ƨƻƛƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎύ 

Réponse de la collectivité : Il sera proposé de réétudier le zonage sur ce secteur. 

Avis CE : la commission prend acte. 

 
¶ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƧǳŘƛŎƛŜǳȄ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ŎŜǊŎƭŜ ŘŜ мллƳ ŘŜ ȊƻƴŜ ! ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƛǘǳŞǎ 

Ŝƴ ȊƻƴŜ bΣ ǇǊŞŦŞǊŜǊ ǳƴ ŎŜǊŎƭŜ ŘŜ нллƳ όŜȄǘǊŀƛǘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ Ƨƻƛƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎύ 

Réponse de la collectivité : Il sera proposé de réétudier le zonage sur ces secteurs. 

Avis CE : la commission prend acte. 
 

¶ A Marcigny, au sud de la zone Uxi, est prévue une zone Ue sur des terres agricoles déclarées à la PAC, 

ǇƻǳǊ ǉǳŜƭ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Κ όŜȄǘǊŀƛǘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ Ƨƻƛƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎύ 

Réponse de la collectivité : La commune a souhaité mettre en place cette zone Ue pour relocaliser la salle 
ŘŜǎ ŦşǘŜǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘƛǎǎǳ ōŃǘƛ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ 
étendue en raison de cette situation. Ce zonage sera maintenu.  

Avis CE : la commission prend acte. 

 
¶ A St-Martin-du-Lac, au sud de la commune, modifier le trait de la zone Ap qui est trop proche de 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ǎƻƴ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ όŜȄǘǊŀƛǘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ Ƨƻƛƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎύ 

Réponse de la collectivité : Cette remarque concerne Saint Martin du lac. Il sera proposé à la collectivité de 
réétudier ce zonage. 

Avis CE : il convient de réétudier ce zonage. 

 
¶ ! !ǊǘŀƛȄΣ ŞƭŀǊƎƛǊ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ Ŝƴ ! ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ōŃǘƛƳents agricoles au sud (extrait 

ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ Ƨƻƛƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎύ 

Réponse de la collectivité : Il sera proposé à la collectivité de réétudier ce zonage 

Avis CE : il convient de réétudier ce zonage. 
 

¶ Au règlement écrit de la zone A : 

o Ramener le retrait minimum de 8m par rapport aux voies départementales à 5m (p136) 

Réponse de la collectivité : Hors zones agglomérées, les distances des constructions par rapport aux voies 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ Řǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛŜΣ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ƭŜ /5тмΣ ǉǳƛ Řemande dans son 
ŀǾƛǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ŎƭƾǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎŎŝǎΦ Lƭ ǇƻǳǊǊŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ şǘǊŜ 
ǇǊŞŎƛǎŞΣ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ƴŜ ǎϥŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘŜ 
8m. 

Avis CE : la commission estime que cette précision peut être rajoutée dans le règlement. 

 

oubliées.  
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o Au titre 5 (p92 à 97) il est demandé que les bâtiments agricoles avec toiture photovoltaïque soient 

implantés à moins de 100m des autres bâtiments : rajouter sauf contraintes techniques locales de 

ǘȅǇŜ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛŜΣ ƳƛƭƛŜǳ ƘǳƳƛŘŜΣ ƭƛƎƴŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ I¢Σ ǘƛŜǊǎ ǇǊƻŎƘŜǎΣ ŜǘŎΧ 

Réponse de la collectivité Υ Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴΦ 

Avis CE : la commission estime que cette précision peut être rajoutée dans le règlement. 

 
o wŜƴŘǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀƎǊƛǾƻƭǘŀƠǉǳŜǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ b ŎƻƳƳŜ Ŝƴ ȊƻƴŜ ! όǇфр-96) 

moyennant des prescriptions éventuelles 

Réponse de la collectivité : Les zones naturelles correspondent aux espaces boisés, aux espaces de 
ŎƻǊǊƛŘƻǊǎ όŘƻƴǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ όŎƻǊǊƛŘƻǊ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭύΣ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎΦ [Ŝ t!55 όǇŀǊǘƛ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞύ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŎƭŀƛǊ Υ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ Ŝt ne sont 
Ǉŀǎ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9bwΣ ƴŜ ǎŜ ǇƭŀŎŜ Ǉŀǎ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΣ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ 

Le rapport de présentation a rappelé les conclusions du Conseil national de protection de la nature (CNPN) 
ǉǳƛ ŀƭŜǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎǳƳǳƭŞǎ Řǳ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ ŀǳ ǎƻƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜ 
la biodiversité. 

 

[Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ȊƻƴŀƎŜ Ŝǘ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ōƛŜƴ ǘǊŀŘǳƛǊŜ ŎŜ ǇŀǊǘƛ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ ! ŎŜ ǎǘŀŘŜ ƛƭ ƴŜ 
saurait être question de remettre en cause les orientations du PADD et leur application. 
De plus, le PLUI laisse des zones A libres ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛǾƻƭǘŀƠǎƳŜ Ŝƴ ǎǳǊŦŀŎŜ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘ 
ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ ŘŞŘƛŞŜǎΣ ŀǳȄ ǘƻƛǘǳǊŜǎ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŦǳǘǳǊŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
limitées du moment que la construction répond à un besoin de production agricole et non énergétique). 
[Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎŀƴǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛǾƻƭǘŀƠǉǳŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 
ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл мус ƘŀΦ [Ŝ t[¦ƛ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŞ ǇƻǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎΦ 5Ŝ 
façon à intégrer les prescriptions de la loi seuls 40% de ces surfaces peuvent être couvertes de panneaux 
photovoltaïques, cela représente 4074 ha 
Cette surface permet à raison de 1 MWC par ha (rendement moyen généralement admis) de produire 
potentiellement environ 4074 MWC sur le territoire. 
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Une centrale de 1 MWc produira entre 800 et 1 600 MWh par an selon sa localisation. SI on prend le bas de 
la fourchette à 800 KWh, 4074 MWC représente un potentiel (au plus défavorable) de plus de 3 259 200 
MWH. 
hǊΣ ŘΩŀǇǊŝǎ 9ƴƎƛŜΣ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩǳƴ ƳŞƴŀƎŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ н нно ƪ²Ƙ ǇŀǊ 
personne et par an. Le territoire compte 5910 ménages soit un besoin annuel estimé à 13 137 930 Kwh /an, 
soit 13 137 Mwh/an. 
hƴ Ǿƻƛǘ ōƛŜƴ ǉǳŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ƭŀƛǎǎŞŜ Ł ƭΩŀƎǊƛvoltaïsme par le zonage du 
PLUi, permet une production énergétique très largement supérieure aux besoins des ménages du territoire. 
Et il faudrait de plus ajouter les zones dédiées aux ENR, (dont celle en cours de réalisation par Émile Henry 
pour répondre à ces propres besoins), les productions en autoconsommation tout à fait possibles dans le 
t[¦LΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩ9bw ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ǎƻƭŀƛǊŜǎΦ tƻǳǊ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΦ ƛƭ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ 
ŀǳǘƻǊƛǎŞ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀƎǊƛǾƻƭǘŀƠǎƳŜΦ 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛǾƻƭǘŀƠǎƳŜ Ŝǎǘ bien abordé dans le PLUi. 
 

o Retirer la règle imposant des haies basses en inter-rangs (p95-96) car cela diminuerait la surface 

productive et gênerait le travail agricole 

o Limiter la hauteur des équipements techniques à 2m parait délicat 

Réponse de la collectivité : Il sera proposé de reformuler ces dispositions, tout en conservant un 
accompagnement par la plantation de haies. 

Avis CE : ƭΩŀƎƛǾƻƭǘŀƠǎƳŜ Ŝǎǘ ǊŞƎƛ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ 8 avril 2024. Il conviendra de justifier toute mesure 
réglementaire plus contraignante que le décret. 

 
¶ Préciser dans toutes les zones, au chapitre 3-1-р ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƭƾǘǳǊŜǎΣ ǉǳŜ ŎŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ 

clôtures agricoles  

¶ Au règlement de la zone N (p141) rajouter la possibilité de construire des abris pour animaux, ou des 

serres (pour le maraîchage), en précisant certains critères comme une surface et hauteur maximales 

Réponse de la collectivité : Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŎŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ. 

Avis CE : la commission prend acte. 

 
3 ς RTE 

Le service recommande de prendre en compte des liaisons aériennes et aéro-souterraines des lignes 63 Kv 
dans le règlement du PLUi. 

Réponse de la collectivité : Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩ9b95L{ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ tt!Σ ƭŜ t[¦L ƭǳƛ ŀ ŞǘŞ adressé à titre 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ {¦t 
ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ Ŝǘ ƴƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ /Ŝǎ {¦t ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ŀƴƴŜȄŞŜǎ 
au PLUI, telles que les services de la DDT les ont transmises. 

Lƭ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ w¢9 ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ōƛŜƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ Ŧŀœƻƴ-là. Il ne revient pas au PLU de modifier ou de compléter les 
définitions données par le code ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŀǳȄ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǎƻǳǎ-destinations. 
vǳŀƴǘ ŀǳȄ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ w¢9 ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΣ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞƧŁ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ 
ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ Ŝǘ ŎŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎΦ 9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ Ǌèglement 
ci-dessous : 

 

Avis CE : la commission prend acte. 
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4 ς ENEDIS 

Aucune remarque et avis favorable. 

Réponse de la collectivité : Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩ9b95L{ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ tt!Σ ƭŜ t[¦L ƭǳƛ ŀ ŞǘŞ ŀŘǊŜǎǎŞ Ł ǘƛǘǊŜ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΦ Toutefois la Communauté de communes prend acte que cet avis 
ƴΩŀƳŝƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ t[¦LΦ 

Avis CE : RAS. 

 
5 ς Chambre des métiers 

Aucune observation et avis favorable. 

Réponse de la collectivité : La /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀǾƛǎ ƴΩŀƳŝƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ 
ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ t[¦L 

Avis CE : RAS. 

 
6 ς Région BFC 

La région ƴΩŞƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ t[¦ƛΦ 

Réponse de la collectivité : La Communauté de communes ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀǾƛǎ ƴΩŀƳŝƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ 
ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ t[¦L 

Avis CE : RAS 

 
7 ς INAO 

Le service demande ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩintégrer dans la zone AP, les prés 
ŘΩŜƳōƻǳŎƘŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΦ   

Réponse de la collectivité : [ŀ // ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀǾƛǎ ƴΩŀƳŝƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ 
ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ t[¦LΦ 

Avis CE : la commission ǎǳƎƎŝǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ƭΩLb!hΦ 

 
8 ς Roannais agglomération 

Plusieurs remarques, qui valent avis défavorable en cas de non prise en compte :  

- Ambition démographique peu réaliste au regard de la dynamique observée 

- Programmation de logement à calibrer plus finement en intégrant le potentiel existant. 

Réponse de la collectivité Υ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭŀ /! Řǳ wƻŀƴƴŀƛǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜƳŀƴŘŞ Ł şǘǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞŜ ŀǳ t[¦LΣ ƭŜ 
t[¦L ƭǳƛ ŀ ŞǘŞ ŀŘǊŜǎǎŞ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻƴ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ 

Avis CE : il a déjà été répondu à ces remarques formulées par la MRAe et la DDT notamment. 

 
9 ς Natran (GRT gaz) 

[Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΦ 

Réponse de la collectivité : Les ouvrages de GRTGaz ƎŞƴŝǊŜƴǘ ŘŜǳȄ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Lм Ŝǘ Lо ǉǳƛ 
sont déjà intégrées dans le PLUI. Ces deux servitudes, et plus particulièrement la servitude I1 de maîtrise de 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƎŀȊΣ ƻƴǘΣ ŘŜ ǇƭǳǎΣ ŞǘŞ ǊŀǇǇŜƭŞŜǎ dans le règlement 
du PLUI. On rappelle que ces servitudes ont une portée directe sur les ADS quel que soit le zonage, la 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 
[ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜ ŘŜ ŎŜǘ ŀǾƛǎ ǉǳƛ ǇǊŜƴŘ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŜǊ Ł ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎe et 
ǾŞǊƛŦƛŜǊŀ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ Řǳ t[¦LΦ 

Avis CE : la commission prend acte. 
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10 ς Conseil départemental 71 

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǾƻƛǊƛŜ όŀŎŎŝǎΣ ŎƭƾǘǳǊŜΣ ǊŜŎǳƭΧύ 
et demande de compléter certaines pièces sur les thématiques randonnée et itinérance, biodiversité et ENS 
(marais de Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜύΦ 

1) Prise en compte du règlement de voirie départementale et impacts :  

Réponse de la collectivité : Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǾŜǊǎƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ 
ƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ Řǳ t[¦LΦ    

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ 
 
2) Servitudes EL5 

Réponse de la collectivité : cette demande ne relève pas du champ de la planification du PLUI. 

Avis CE : toutes les servitudes affectant le territoire doivent figurer dans les annexes. 
 
3) Raccordement au réseau départemental dans les zones AU 

Réponse de la collectivité : cette demande relève de la phase opérationnelle post PLUI, au moment des 
aménagements à venir. Le Département, en tant que gestionnaire des voies départementales, sera 
consulté pour toutes les ADS concernant son réseau. Il émettra à ce moment-là ses prescriptions en 
fonction de chaque projet et de sa situation. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘΦ 
 
4) Réseau fibré 

Réponse de la collectivité : cette demande relève de la phase opérationnelle post PLUI au moment des 
aménagements à venir.   

Avis CE : la ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘΦ 
 
5) !ōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀƎǊƛǾƻƭǘŀƠǎƳŜ 

Réponse de la collectivité : la Communauté de communes prend acte de cet avis et concernant 
ƭΩŀƎǊƛǾƻƭǘŀƠǎƳŜΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎΩȅ ǊŞŦŞǊŜǊ 

Avis CE : ƭŜ ǘƛǘǊŜ р Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9bwΦ 
 
6) Politique départementale de randonnée 

Réponse de la collectivité : il sera proposé de compléter les rapports de présentation avec ces 
informations. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƧǳƎŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘǎ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 
 
7) Espaces naturels sensibles : informations à intégrer. 

Réponse de la collectivité : il sera proposé de compléter les rapports de présentation avec ces informations 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƧǳƎŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘǎ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 
 

11 ς SCoT Charolais Brionnais  

Le projet étant compatible avec les orientations du SCoT, le comité syndical émet un avis favorable. 

Réponse de la collectivité Υ [ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀǾƛǎ ƴΩŀƳŝƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ 
ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ t[¦L 

Avis CE : la commission prend acte de cet avis favorable arrivé toutefois hors délai. 
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41.4 ς AVIS DES COMMUNES (pièce 0.d) 

Sur la totalité des communes, 5 ont émis  un AF sans observations, 5 un  AF avec observation et 1 a émis  
un AD. Bourg le comte, ayant répondu hors délai, son avis est réputé favorable. Le tableau ci-dessous 
récapitule les observations émises par les communes dans leurs délibérations sur le projet de PLUi. 
 
 

COMMUNE AVIS 
Date de délibération 

RESERVES - OBSERVATIONS 

Bourg le Comte 28/10/2025 Réputée favorable car arrivée hors délais 

AVIS FAVORABLE SANS RESERVES 
Anzy-le-Duc 25/09/2025  

Céron 12/09/2025  

Chambilly 25/09/2025  

Melay 19/09/2025  

Saint-Martin-du-Lac 22/09/2025  

AVIS FAVORABLE AVEC RESERVES OU OBSERVATIONS 

Baugy 9/09/2025  Les réserves ou observations figurent avec les réponses 
de la collectivité et les commentaires de la CE. Chenay le Châtel 5/09/2025 

Marcigny 24/09/2025 

Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜ 26/09/2025 

Vindecy 12/09/2025 

AVIS DEFAVORABLE AVEC OU SANS RESERVES OU OBSERVATIONS 

Artaix 18/09/2025 Les réserves ou observations figurent avec les réponses 
de la collectivité et les commentaires de la CE. 

 
Réponses de la collectivité  aux AF sans réserves : La Communauté de communes prend acte de ces avis 
favorables sans observations La commune de Bourg-le-Comte a émis un avis en dehors de la période de 
consultation. 

Avis CE : la commission prend également acte. 
 

AF avec réserves :  

- Chenay le Châtel : Maintien de la zone 1AU et 2AU  

Réponse de la collectivité : Le PLUI prévoit bien les zones 1AU et 2AU dans le projet arrêté telles que la 

commune les a validées lors des réunions de travail, et prend note de ce souhait de les maintenir. 

 

Avis CE : RAS. 
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Marcigny : changer le classement de  la zone Nenr  de Saint-Nizier  
Compléter la liste des changements de destination 
Matérialiser la coulée verte 
OAP la Beluze : changer la proportion 1/3 équipements et 2/3 habitat 
 
Réponses de la collectivité 
- Concernant la zone Nenr : 9ŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƳŜƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ t[¦L 

fait ressortir une forte présomption de zone hǳƳƛŘŜ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳΩŜƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ 

plus poussée soit menée sur le site de façon à délimiter cette zone humide et analyser sa fonctionnalité : 

9ȄǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΦ 

 
La Communauté de communes a maintenu cette zone Nenr et a lancé des études plus poussées. En 
fonction des résultats et des mesures compensatoires qui seront à mettre en place, il pourra être proposé 
de supprimer ou de réduire cette zone. 

Avis CE : la commission renvoie à son focus sur la zone Nenr dans le document « conclusions et avis sur le 
PLUi.  
 
- Concernant les changements de destination 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳǊŀƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ t[¦LΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
destination selon les 3 critères principaux mis en place à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Υ 
ω [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ όǘƻǳǘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ encore un usage 
ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴΣ ƻǳ ǎƛǘǳŞŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ǊŞŎƛǇǊƻŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ 
exploitation ne peut pas être identifié 
ω [ŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛ όǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ ŀǎǎƛƳƛƭŀōƭŜ Ł ǳƴŜ ruine) 
ω tǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ŀŎŎŝǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴΦ 
Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŎŜǎ о ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎΩƛƭǎ entrent dans les critères établis. Par ailleurs on rappelle que 
ƭŜ t[¦L ŀ ƛƴǘŞƎǊŞ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŞŘƛŦƛŞŜǎ ŀǾŀƴǘ мфпо ƭŜǳǊ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀƳŞƴŀƎŞǎ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ- de destination au sens 
Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

Avis CE : hY ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ о ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎΦ  
[Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƻŎǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ζ conclusions et avis 
sur le PLUi » auquel la commission renvoie.  
 
- Concernant la coulée verte 
¦ƴŜ ǘǊŀƳŜ ǾŜǊǘŜ ŦƛƎǳǊŜ ōƛŜƴ Ŝƴ ȊƻƴŜ ¦Ŝ ǎǳǊ ƭŜ /ƭƻǎ ŘŜ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ǇǊoposé de la poursuivre par un 
zonage L151-19 dans la continuité sur la place Reverchon, pour marquer cette coulée verte, tout en évitant 
les espaces de parking situés entre les deux et totalement asphaltés actuellement. 
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Avis CE : la commission prend acte. 

 

- /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩh!t ŘŜ ƭŀ .ŜƭǳȊŜ 

[Ωh!t ŘŜ ƭŀ .ŜƭǳȊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ нΦлр Iŀ Řƻƴǘ  мΦмс Iŀ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ όрт ҈ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜύ et  0.9 Ha 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ όпо҈ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜύ 

Les proportions 2/3 et 1/3 sont quasiment respectées. Il sera toutefois proposŞ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ƘŀōƛǘŀǘΣ 
pour aboutir à la proportion exacte. Mais on rappelle que le site est traversé par une ligne électrique qui 
ƳŀǊǉǳŜ ƭΩŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ Ƙŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩh!t όŎŦ ǇƘƻǘƻ ŎƛŀǇǊŝǎύΦ /ŜǘǘŜ 
délimitation avait été actée par la commune au regard de la contrainte technique liée à cette ligne. 

[ŀ ƭƛƎƴŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ Ƙŀōƛǘŀǘ ŎŜ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊŀ ŘŜ ƭΩŜƴŦƻǳƛǊ ǇƻǳǊ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ Ŝǘ Ǿŀ ǎǳǊŜƴŎƘŞǊƛǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ŀmener une constructibilité 
supplémentaire significative. 

Ligne électrique en rose constituant la limite entre habitat et équipŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩh!tΦ 

 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 55¢ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ƭŞƎŀƭŜΣ ƛƭǎ ont 
ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩǳƴŜ h!t ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞΣ ŎŜ ǉǳƛ ƭŀƛǎǎŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƎŜ 
ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩh!t ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ Ŝǘ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ Ŝǎǘ 
ǊŀǇǇŜƭŞ Ŝƴ ζ ŎƘŀǇŜŀǳ η ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Řocument des OAP page 6 dont le texte ci-dessous est extrait : 
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Avis CE : la commission est réservée sur ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜƴŦƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛƎƴŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜΦ 

 
Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜ : Retrait du changement de destination n°217 
Zone Ue au lieu de A pour les parcelles B65, 66, 67 
Pas de séquençage pour les bâtiments de plein pied 
Bardage bois pour les abris de jardin 

Ajouter la couleur blanche 
 
Réponses de la collectivité :  

- Concernant le retrait du changement de destination 217 : il sera procédé au retrait du changement de 

destination n°217. 

- /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ¦Ŝ ŦƻǊƳǳƭŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ŎŜƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ лΦр Ƙŀ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 

ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ōƻƛǎŞΦ [ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩƛƴŘƛǉǳŜ Ǉŀǎ ǉǳŜƭ ǇǊƻƧŜǘ ŜƭƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǘƛƎǳƠǘŞ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ¦Ŝ ŘŞƧŁ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ t[¦LΦ {ŀƴǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ 

du besoin de 5000 m², cet espace ne peut être prévu. En cas de projet une évolution ultérieure du PLUI 

peut être envisagée. 

 
 

- Concernant le règlement : la couleur blanche est déjà autorisée via le RAL 9010 qui est du blanc pur : 
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Le bardage bois des abris de jardins est déjà autorisé par le règlement, extrait : 

 
 

De plus pour les constructions de plus grande volumétrie les bardages bois sont bien autorisés, et une 
palette a été mise en place : extrait du règlement : 
 

 
 
La palette est la suivante et elle concerne bien les annexes (bois ou composite) : 

 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀœŀŘŜǎ ƭƻƴƎǳŜǎΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǾŀƭƛŘŞ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǳƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ǘȅǇŜ ζ ōŀǊǊŜ η 
pour ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ǊŝƎƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ōƛŜƴ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ζ н Article 2 ς 
tǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ƘƻǊǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ŝǘ ŀǳȄ 
réhabilitations et extensions des constructions bâties depuis 1950 » 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ōŃǘƛ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƴΩŀȅŀƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳŜ ŘŜǎ 
habitations individuelles. 
[Ŝǎ ǎŜǳƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƭƻƴƎǳŜǳǊǎ ŘŜ ŦŀœŀŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ 
or ceux-ci ne sont pas concernés par cette règle 
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Avis CE : la commission prend acte. 

 
- Vindecy : Remplacer toutes les « prescriptions » réglementaires par des indications et recommandations 

portées par les communes. 

Réponse de la collectivité : 

Il a déjà été expliqué à la commune de Vindecy, que le règlement ne peut comporter des « environs ou à 
peu près » sans ouvrir des contentieux à chaque autorisation du droit des sols. De plus les règles ne 
peuvent être individualisées en fonction des Maires qui accordent ou non une autorisation du droit des 
sols. Cela serait juridiquement attaquable. 
Le règlement a été travaillé en commission auxquelles la commune de Vindecy était invitée. Lors de celles-
ci, il a été validé en application des orientations du PADD en matière de qualité du paysage et de respect du 
ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ 
ŘŜǾŀƛŜƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ Ŝǘ ǇŀȅǎŀƎŜǊ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǾŀƭƛŘŞ ǉǳŜ les 
effets de modes architecturales amenant un langage architectural étranger au caractère des lieux était 
proscrit.  
Cela a effectivement conduit à déterminer des règles en fonction des typologies bâties : 
ω wŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛ ŀƴŎƛŜƴ 
ω /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ dites modernes issues de la standardisation de la production de logements et nouvelles 
constructions 
ω ;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 
ω .ŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
Le fondement de ces règles a été exposé dans le rapport de présentation. Toutefois la Communauté de 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴŜ ǎΩƛƴǘŜǊŘƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜ t[¦L ŀǇǊŝǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇƻǳǊ Ŝƴ ǘƛǊŜǊ ƭŜ ōƛƭŀƴΦ 

Avis CE : la commission ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ donc 
comporter des approximations et des règles sujettes à interprétation. 

 
- Baugy : Identifier la parcelle C438 au titre des linéaires commerciaux à protéger 

Réponse de la collectivité : cette demande sera prise en compte. 

Avis CE : la commission prend acte. 

 
 !5 ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǊǘŀƛȄ :  
/Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ł ǳǊōŀƴƛǎŜǊ ; 
4 terrains constructibles ne permettent pas de conforter ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 
tŀǎ ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 
Suspension du camping ; 
Maisons : sur pilotis pour répondre à la loi CR, pas de tuile, utilisation de nouveaux matériaux. 
 
La Communauté de communes prend note que la commune valide la suffisance des capacités des zones de 
développement. 
vǳŀƴǘ Ł ƭŜǳǊ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǉǳƛ ŀ ƻǇǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
fonction, des accès, réseaux, ou capacités de la commune à les renforcer. Il est vrai que Monsieur le Maire 
était absent le plus souvent de ces groupes de travail où il était pourtant convié. En aucun cas la 
/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩŀ ŘŞŎƛŘŞ Ł ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 
Il est aussi rappelé que le PLUI est de compétence communautaire selon la volonté des communes qui ont 
bien transféré cette compétence. 
 
Population Υ [Ŝ t[¦ƛ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ {/h¢ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǴ !ǊǘŀƛȄ ƴΩŜǎǘ 
pas définie comme une commune structurante au regard de ses capacités en commerces, équipements et 
services. Les capacités ouvertes par le PLUI correspondent à : 
ω мн ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǇŀǊ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎƛŜǊ ƴǳ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƴƛǎŞŜ 
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ω мн ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǇŀǊ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎƛŜǊ ƴǳ Ŝƴ ŜȄǘension de la partie actuellement urbanisée 
A ces 24 logements potentiels en construction nouvelle il faut ajouter les capacités par réhabilitation des 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎΦ {ǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǊǘŀƛȄΣ нп ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǾŀŎŀƴǘǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ 
(Données Lovac 2024) dont 11 de longue durée. 
Enfin il aurait fallu ajouter les potentiels en changement de destination des anciens bâtiments agricoles en 
ȊƻƴŜ ! ƻǳ bΦ aŀƛǎ ƳŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǊǘŀƛȄ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ 
dƻƴƴŞ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǊŜƭŀƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΦ 
On rappelle que la commune depuis a connu, depuis 2011, une diminution du nombre de ménages passant 
de 171 à 159 ménages selon les données INSEE avec 2 périodes : une forte baƛǎǎŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмс Ŝǘ ǳƴŜ 
reprise depuis. Effectivement depuis 2016 la commune a connu une croissance de 9 ménages soit environ 1 
par an. 
Le PLUI avec un potentiel de 24 logements en construction neuve plus la remise sur le marché des 
logements vacants permet largement de répondre à la dynamique de croissance des ménages de la 
commune. 
 
Economie : Lors du travail sur le PLUI il a été clairement validé de permettre à toutes les entreprises 
existantes ayant un besoin de développement de pouvoir réaliser les constructions nécessaires à leurs 
ǇǊƻƧŜǘǎΦ tƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ ! Ŝǘ b ƭΩƻǳǘƛƭ {¢9/![ ŀ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞΦ /Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ŞǘŞ ƳŜƴŞ ŀǾŜŎ ƭŀ 
commission communale PLU. Cet outil a été mis en place à la demande de la commune sur le camping de la 
Motte aux Merles, Holiste, la SARL Ducrot. Quant à la société Charbonnel est en zone U, elle peut donc se 
développer avec le règlement de la zone U. 
[Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƛǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ǘƻǳǘŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ Řǳ t[¦LΦ hƴ 
rappelle aussi que lΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ IƻƭƛǎǘŜ ŀ ŎƘƻƛǎƛ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ aŀǊŎƛƎƴȅ 
plus centrale et offrant une meilleure vitrine commerciale pour sa production. 
 
Tourisme : Il est rappelé à la commune que lors de la dernière rencontre sur le zonage avec les services de 
ƭΩ;ǘŀǘΣ ŎŜǳȄ-Ŏƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ Řǳ {¢9/![ ŀǳ ƧǳǎǘŜ ōŜǎƻƛƴΦ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 
ŀ ŞǘŞ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜ Ł ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŀƳǇƛƴƎ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ [ŀ 
commune au printemps 2025 a alors faiǘ ǇŀǊǘ ǉǳΩŁ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ ƛƭ ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ 
camping. Toutefois, le PLUI a mis en place deux STECAL autorisant de nouvelles constructions ou extensions 
liées au camping à partir des constructions existantes. Et une zone de loisirs sans construction sur les 
parties aménagées. Si le camping émet un besoin de développement ces STEACL pourront être étendus 
ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƛƭ ȅ Ŝƴ ŀ ǳƴΦ 
Concernant la halte nautique, elle a bien été zonée en STECAL pour permettre les constructions et 
aménagements nécessaires à son développement 
 
Ecologie : la maison brionnaise ancienne faite de terres, pierres ou brisque ou les constructions anciennes 
de bord de Loire en grande partie en pisé, sont, au contraire, des constructions présentant une forte inertie 
et sont plutôt mieux adaptées à la chaleur que les constructions récentes. 
tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ƭŜ t[¦L ƴΩŜƳǇşŎƘŜ ƴǳƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ōƛƻŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΦ !ǳ 
contraire, il les encourage, via les OAP, où un chapitre est consacré à cette thématique et dans le règlement 
qui renforce la végétalisation des espaces pour limiter les effets des canicules. Les matériaux biosourcés 
sont non seulement possibles mais encouragés. 

Avis CE : la commission rappelle ǉǳŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ 
ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ t[¦ƛ ŀǎǎƻŎƛŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƭŀ 
ƳŀǘƛŝǊŜΦ [Ŝ t[¦ƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŦƛƎŞΣ Ƴŀƛǎ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ évolutif.  

42 ς !±L{ {¦w [Ω!.whDATION DES  CARTES COMMUNALES 

42.1 ςAVIS DE LA CDPENAF 9¢ 59 [! /I!a.w9 5Ω!DwL/¦[¢¦w9 

La CDPENAF a rendu, lors de sa réunion du 26/09/2025, ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ 
communales de Baugy et Melay. 
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[ŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƴΩŀ ŀǳŎǳƴŜ ƻōƧŜŎǘƛƻƴ Ł ŦƻǊƳǳƭŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΦ 
 
Réponse de la collectivité : La communauté commune prend acte de l'avis favorable de la CDPENAF sur 
l'abrogation des cartes communales 

Avis CE : la commission prend acte de cet avis favorable. 
 

42.2 ς AVIS DES COMMUNES 

[Ŝǎ н ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ƻƴǘ ŞƳƛǎ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀbrogation de la 
carte communale : Baugy séance du 9/09/2025 et Melay séance du 19/09/2025. 
 
Réponse de la collectivité : La communauté de communes prend acte de l'avis favorable des communes 
sur l'abrogation de leurs cartes communales 

Avis CE : la commission prend acte de ces avis favorables. 

43 ς REPONSES AUX QUESTIONS  DE LA COMMISSION 

43.1 Bâtiments pouvant changer de destination 

Un nombre important de bâtiments pouvant changer de destination (233) a été repéré sur le territoire 
intercommunal. Cependant leur répartition est relativement inégale comme le montre le graphique ci-
dessous : 

 
Céron : 64            )                          
Chambilly : 38     ) 59% 
Vindecy : 23        ) 
Saint Martin du Lac : 24 
Melay : 16 
aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ9ǘƻƛƭŜ : 23 
Anzy leDuc : 13 
Baugy : 17 
 
 
 
!ǳŎǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ǊŞǇŜǊǘƻǊƛŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!ǊǘŀƛȄΣ .ƻǳǊƎ-le-Comte, Chenay-le-Chatel et Marcigny 
 
Question de la commission Υ ŎƻƳƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ le repérage de ces bâtiments, sachant que certains 
ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƴŜ ǎŜƳōƭŜƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƳǇƭƛǊ Ǉŀǎ ƭŜǎ о ŎǊƛǘŝǊŜǎ cumulatifs ? 
 
Réponse de la collectivité : Il a été demandé à chaque commune de travailler sur cette identification au 
regard de critères communs :  
- !ōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ όƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƻǳ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ǳǎŀƎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 

ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŜȄŎƭǳǎ 

- Qualité du bâtiment (réhabilitable, et de facture traditionnelle) 

- Présence de réseaux en capacité et qualités suffisantes 

¦ƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ Ŝǘ ǾǳŜǎ ŀǾŜŎ ŜƭƭŜǎ Ŝƴ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
forcément souhaité identifier ces constructions. Pour les demandes exprimées, il leur sera demandé leur 
Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŜǘΣ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜ Řǳ t[¦LΣ ŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŎŜǘ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ǎƛ 
nécessaire. 
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9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŀ ƛƴǘŞƎǊŞ ǳƴ ŀǊǘƛŎƭŜ [мрн-6-5 (applicable depuis le 26 
novembre 2025) qui stipule :  
« 1 En tenant compte de la nature et de la zone d'implantation du projet, l'autorité compétente pour 
délivrer l'autorisation d'urbanisme peut, à l'occasion de la délivrance d'une telle autorisation, autoriser le 
changement de destination d'un bâtiment ayant une destination autre que d'habitation en bâtiment à 
destination principale d'habitation, en dérogeant aux règles relatives aux destinations fixées par le plan 
local d'urbanisme ou le document en tenant lieu. La dérogation s'applique également aux travaux ou aux 
constructions d'extension ou de surélévation faisant l'objet de l'autorisation d'urbanisme. 
La dérogation peut être refusée au regard des risques de nuisances pour les futurs occupants, de 
l'insuffisante accessibilité du bâtiment par des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile et 
des conséquences du projet sur la démographie scolaire au regard des écoles existantes ou en construction 
ou sur les objectifs de mixité sociale et fonctionnelle. Le refus est motivé. 
II. - Lorsqu'elle souhaite accorder la dérogation mentionnée au I, l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation d'urbanisme recueille l'avis conforme de l'autorité compétente en matière de plan local 
d'urbanisme ou de document en tenant lieu. Un avis défavorable ne peut être rendu qu'au regard des 
critères mentionnés au même I. ». 
 
!ǳǎǎƛΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞǎ ŀǳ t[¦L ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
demande de dérogation. 

Avis CE : la commission prend acte de la réponse argumentée de la collectivité. 
 

43.2 ς La Partie Actuellement Urbanisée (PAU) 

La méthode retenue pour définir la PAU est expliquée dans le cahier 4, qui présente également le potentiel 
foncier disponible pour chaque commune à un instant T. 

Le cahier 9 présente, à une échelle difficilement lisible,  quant à lui la PAU et le potentiel foncier disponible 
ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ t[¦ƛ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ t!¦ Ŝǘ ƘƻǊǎ t!¦ ŀǾŜŎ ǳƴ 
code couleur. Quelques secteurs posent question : 

- ! aƻƴǘŎŜŀǳȄ ƭΩ9ǘƻƛƭŜ 

 

A Montceaux-ƭΩ9ǘƻƛƭŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŏƛ-contre fait apparaître un potentiel disponible 
Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ t!¦ όǊƻǎŜύΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ t!¦ ƴΩŜǎǘ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞΦ 
Question de la commission : le périmètre de la PAU a-t-il été omis ? 
 
Réponse de la collectivité : effectivement il est hors PAU selon la détermination 
qui est proposée dans le PLUI. Ce potentiel entre donc en consommation 
foncière qui sera comptabilisée. 

Avis CE : la commission prend note de cette intégration. 

 

Du foncier apparaît comme disponible en rose ci-contre, alors que sur le plan de 
ȊƻƴŀƎŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎ ǇǊƻǘŞƎŞ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ [мрм-19. 
Question de la commission : cet espace ne devrait-il pas apparaître en gris ? 

Réponse de la collectivité : ce point sera vérifié et le calcul modifié en fonction  
 
Avis CE : la commission prend acte de cette réponse. 
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- Marcigny 

 

 
 

¦ƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ уплл Ƴч Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ƘƻǊǎ t!¦ όǊƻǳƎŜύΣ ŀƭƻǊǎ 
que tous les autres fonciers disponibles autour sont identifiés en 
PAU (rose). Ces secteurs sont tous classés en zone Uc.  
Au de la photo aérienne, ces secteurs sont similaires et la distance 
entre 2 habitations est supérieur aux 50 m retenus. 
 
Question de la commission : Quelle en Ŝǎǘ ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ? 
 
Réponse de la collectivité : La DDT a considéré lors de nos échanges 
que la taille importante de ce site ne permettait pas de le 
considérer en dent creuse. CΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ōƛŜƴ ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
foncière hors PAU qui est comptabilisée. Il avait été proposé une 
h!t ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞ. 
 
Avis CE : la commission renvoie à son focus sur cette thématique 
dans le document « conclusions et avis sur le PLUi » 
 

 

 

A Artaix, un potentiel libre en PAU (rose ci-contre) est identifié, alors 
ǉǳΩŀǳŎǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ t!¦ ƴΩŜǎǘ ŘŞŦƛƴƛΦ 
Question de la commission : Le périmètre de PAU a-ǘΩ ƛƭ ŞǘŞ ƻƳƛǎ ? 
 
Réponse de la collectivité : /ΩŜǎǘ effectivement une erreur. Il sera 
repris en consommation foncière hors PAU 
 
Avis CE : la commission prend note de cette réponse 

 
5ŀƴǎ ƭŜǎ ŜȄǘǊŀƛǘǎ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Řǳ ŎŀƘƛŜǊ фΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƎǊƛǎŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
comptabilisés dans le foncier disponible car « inconstructibles ou limités par les règles du PLUi », sans plus 
de précision. Plusieurs communes sont concernées. 

Anzy-le-Duc (p45) 

 

Baugy p50 

 

Baugy p51 

 

Marcigny p51 

 

St-Martin-du-Lac p53 

 

Melay p54 

 

Chenay-le-Chatel p56 

 

Artaix p57 
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Chambilly p59 

 

Céron p61 

 

Bourg le Comte p62 

 

 

   
Questions de la commission : pourquoi certains secteurs grisés  (donc inconstructibles), apparaissent sans 
repérage particulier sur le plan de zonage ce qui les rend potentiellement constructibles ? 
Pourquoi les arrières de parcelles ne sont-ils pas tous traités de la même façon ? 
 
Réponse de la collectivité : Lors du travail sur le PLUI il a été considéré que certaines parcelles sont soit 
enclavées, soit sur des espacŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ. Pour autant, ils ne 
ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ǇŀȅǎŀƎŜǊǎ ƻǳ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł şǘǊŜ ŎƭŀǎǎŞǎ Ŝƴ 
ȊƻƴŜ bΣ ƻǳ ! ƻǳ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǘǊŀƳŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ quand ils sont inférieurs à 
une taille inférieure à la maille parcellaire retenue pour le calcul des capacités :  

LŎƛ ƭŀ ƳŀƛƭƭŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘƛǾƛǎƛōƭŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мрлл Ƴч ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŀǳ ǘƛǎǎǳ 
bâti dense et 2500m² dans les tissus bâtis plus diffus. Une taille plus faible a pu être fixée lorsque la parcelle 
appartient à un tènement important issu du regroupement de plusieurs parcelles ou parties de parcelles et 
pouvant accueillir une opération plus importante. 

Cette maille foncière correspondait au moment des analyses au marché et aux tailles des quelques divisions 
ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ aŀƛǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǊƛŜƴ ƴΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ ŘŜƴǎƛŦƛŜǊ ǇƭǳǎΦ [Ŝ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƭŜ 
permet. 

Ces points seront revérifiés. 

Avis CE : la commission prend note de cette réponse et renvoie à son focus sur cette thématique dans le 
document « conclusions et avis sur le PLUi ». 

5 - ANALYSE DES CONTRIBUTIONS 

51 ς Bilan quantitatif 

Se reporter au PV de synthèse remis à la collectivité le 28 novembre 2025 et figurant en annexe 1. 

52 - Analyse et avis de la commission sur les contributions du public 

Toutes les contributions ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜƴǉǳşǘŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ƳƻǘƛǾŞ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜΦ  

Toutefois, la décision finale appartient à la Communauté de communes de Marcigny. 

Les contributions sont présentées ici de façon identique au procès-verbal de synthèse. 
  

Boisement 
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52.1 ς /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƻǊŘǊŜ ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ 

 

RD 1    Email  Commune : Melay 

NOM : CICERON Laurence Thématique : 01 

Observation :  
Demande que la surface constructible sur sa parcelle cadastrée AB 030, soit agrandie afin de permettre une 
construction plus en retrait de la route, comme cela est possible ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
actuel.  
 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Il pourra être proposé d'étendre légèrement le zonage U de façon à ce que la 
construction ne soit pas totalement en bordure de voie. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇǇƻǎŞŜ Ł ǳƴ ŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜΣ Ŝƴ ŦƛȄŀƴǘ ǇŀǊ 
exemple la limite dans le prolongement de celle existante entre les parcelles 29 et 28 situées au nord (voir 
trait rouge sur extrait de PLUi ci-dessus). 

 
 

RD  2  Email - RP77 en doublon Commune : Baugy 

NOM : Sas LBR « les étangs du Brionnais » M.LINOIS Thématique : 01 

Observation Υ /ŜǘǘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀ ŘŞǇƻǎŞ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜ ф ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΣ 
consultables en intégrité sur le RD, et que ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ǊŞǎǳƳŜǊ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 
La société a un projet sur le domaine des étangs du Brionnais sur la commune de Baugy au lieu-dit « Reffy », 
qui vise à moderniser et pérenniser une activité existante consistant à la location de postes pour la pêche 
sportive de la carpe, activité très attractive. Les étangs sont en conformité administrative, les digues 
ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ Ŝǘ ŎƘŜƳƛƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎΣ ƭŜǎ ōǳƴƎŀƭƻǿǎ ǊŞƴƻǾŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ό95CΣ !9tύ 
bientôt vérifiés avec les services compétents. 
Le projet de PLUi est de nature à mettre en péril ce projet qui nécessite un gros investissement. En effet, 
ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ όŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ Ŝƴ ȊƻƴŜ !ύΦ ¦ƴ ǇŜǊƳƛǎ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊΣ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ŀ ŞǘŞ ƻōǘŜƴǳ ǇƻǳǊ ƭΩŞŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǘŀƴƎ όŘŞƧŁ ǊŞŀƭƛǎŞύΣ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ I[[ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ƎŀǊŘƛŜƴΦ 
[Ŝ ŘƻƳŀƛƴŜ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴ нл ƘŀΣ мл Ƙŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǇşŎƘŜ Ŝǘ мл Ƙŀ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ  
proposé pour un parc photovoltaïque de 3 ha, pratiquement invisible de la voie publique. Une zone Enr est 
demandée sur ces 3 ha. 
/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ t!55 ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ 
(emplois) et au développement énergétique.  
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Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Cette contribution comporte des enjeux économiques importants. La Communauté 
ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ƭΩŞǘŀǘ ƭa mise en place de panneaux photovoltaïques peut tout à fait 
s'envisager sur les toitures des constructions d'hébergement touristiques ou de loisirs dans une logique 
d'autoconsommation. En revanche la mise en place d'une nouvelle zone Energies renouvelable sur un 
espace situé ZNIEFF paraît difficile à ce stade d'autant qu'il faudrait repasser en CDPENAF et serait 
comptabilisé en consommation foncière. 

Avis CE : la commission estime que le zonage A est inadapté et doit être modifié pour tenir compte de 
ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞΦ 

                       
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ 9ƴǊΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩȅ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ƻǇǇƻǎŞŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
des énergies renouvelables étant préconisé et le projet présenté étant prévu sur des terrains non agricoles. 
Il restera à vérifier sa bonne intégration dans le paysage, à priori, celui-ci ne serait pratiquement pas visible 
de la voie publique. 
La commission note que la zone Nenr de Marcigny présente, du point de vue environnemental, plus 
ŘΩƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜǎ ŞǘŀƴƎǎ Řǳ .Ǌƛƻƴƴŀƛǎ : zone humide potentielle, zone inondable du PPRI, 
ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ bнлллΣ Ŏƻ-visibilité avec des bâtiments remarquables de la commune. 
La commission renvoie à son focus sur cette thématique dans le document « conclusions et avis sur le 
PLUi » 
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RD 3  Web Commune : Melay 

NOM : Martin Jean-Luc Thématique : 01 

Observation :  
 
demande de réintégrer les parcelles 125 et 229 en zone 
constructible. Ces parcelles sont situées dans le bourg, en 
limite de zone constructible, et desservies par tous les 
réseaux 
 
 
 
 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Ces parcelles sont constitutives de consommation foncière supplémentaire. Le PLUI 
doit répondre aux objectifs de la loi climat et du SRADDET il ne peut être envisagé d'ajouter des tènements 
de taille significative comme ces 2 demandes. 

Avis CE : le classement en zone constructible de ces parcelles, constituerait des extensions urbaines 
contraires au PADD. La commission n'y est pas favorable. 

 
 

RD 4 (email) (mairie de Melay) 
A pour doublon RD 18 (courrier)  

Commune : Melay 

NOM : Palluet Thématique : 01 

Observation :  
Propriétaire des parcelles K 382  et 454 (avec étang), avons déjà 
construit un abri pour cheval de 18 m2 (avec PC) et notre projet 
est de construire une maisonnette de 20 m2 pour les week-end, 
ŀǾŜŎ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ǎƻƭŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŜŀǳ όƧƻƛnt 
exemple de maisonnettes)  
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : selon le code de l'urbanisme La zone agricole est strictement dédiée aux activités 
agricoles. C'est une zone où seules les habitations peuvent à proximité immédiate réaliser des annexes et 
des piscines limitées en taille. Aussi il ne pourra être donné suite à cette demande 

Avis CE : la commission n'est pas favorable à la prise en compte de cette demande, qui de surcroît concerne 
des parcelles non desservies par les réseaux. 
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RD  5  Web Commune : Melay 

NOM : LEVIF DUCHAMP Stéphane Thématique : 01 

Observation : Une partie de notre demande 
concernant la parcelle n°543 a été prise en compte, 
ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ŘŜǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜΦ 
Cependant, nous regrettons que la totalité du 
terrain ne soit pas classée en zone constructible, 
comme cela avait été demandé initialement. 
bƻǳǎ ŀǘǘƛǊƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ 
n°521, qui passe désormais en partie en zone verte, 
ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ 
constructible. Elle entraîne une perte de valeur 
ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜ 
notre bien. 
Dans un souci de cohérence et de continuité du tissu bâti, nous souhaitons que la parcelle 521 reste 
entièrement constructible, au même titre que la parcelle 543. 
De plus, dans la continuité de notre projet et de notre achat récent, nous demandons que les parcelles 
n°544 et 117 deviennent également constructibles, afƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
harmonieuse du secteur. 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ƭƛƳƛǘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜǎ ǇŜǳǘ 
être étudié pour les parcelles 521 et 543. Par contre, les parcelles 544 et 117 sont constitutives de 
consommation foncière supplémentaire. Le PLUI doit répondre aux objectifs de la loi climat et du SRADDET. 
Aussi, il ne peut être envisagé d'ajouter des tènements de taille significative comme ces 2 parcelles. 

Avis CE : [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇǇƻǎŞŜ ŀǳ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ 
n° 52мŜǘ рпо όƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƴƴŜȄŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎŀ 
venue en permanence) mais ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ƴϲ ммт Ŝǘ рпп. 

 
 

RD 6 (web)   
Liée à RD 27 (PJ en email) 

Commune : Saint-Martin-du-Lac 

NOM : ducarre stéphane Thématique : 05 

Observation : Bonjour, nous avons avec ma femme un projet 
de construction de résidence principale sur la commune de 
saint martin du lac, sur le lieudit "Les collerettes" Section B 
N°203. 
Nous contestons la présence d'une zone humide à but 
agricole sur la parcelle B203  
D'autant quelle se situe sur la partie constructible et non 
agricole du terrain.  
Aujourd'hui il y a sur cette partie du terrain un petit bosquet 
ou sera construit la maison. 
Du fait d'un important travail de terrassement le projet de 
construction dépend de la suppression de se point d'eau qui 
n'en ai pas. 
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Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Après vérification, il apparait que cette identification provient du travail du PETR dans 
le cadre des études de la démarche UNESCO. Les mares avaient été identifiées et considérées comme 
Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƭƛŞ Ł ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ όŀōǊŜǳǾŀƎŜΣ ȊƻƴŜ ƘǳƳƛŘŜ etc). Quand on remonte sur les vues 
aériennes antérieures, il y avait bien une mare.  
 
Vue 2015 : présence de joncs et clôture de la mare                        Vue 2023 Υ ƭŀ ƳŀǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǾƛǎƛōƭŜ 

                      
Il conviendra de vérifier sur le ǘŜǊǊŀƛƴΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƳōƭŞŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ 
supprimée. Un permis de construire a été délivré sur cette parcelle. 

Avis CE : Au vu des photos remises par M. Ducarre et après une visite sur place, il s'agit d'un bosquet qui ne 
laisse apparaître aucune mare. La commission pǊŞŎƻƴƛǎŜ ŘΩŜƴlever le repérage ZH si aucun critère de zone 
ƘǳƳƛŘŜ ƴΩŜǎǘ avéré. 

 
 

RD 7  Web Commune : Chenay-le-Chatel et Melay 

NOM : Pierre BOUFFARD - Société RP-GLOBAL Thématique : 03 

Observation :  
1/ Je souhaite savoir si la disposition liée au recul des installations agrivoltaïques par rapport aux "tiers" 
fixées à 200 m dans le projet de PLUi (page 96 du règlement) est volontairement plus restrictive que ce que 
n'indique le décret d'application du 10 avril 2024 en application de la loi APER (qui ne fixe aucune marge de 
recul). Qu'entend-on par le terme "tiers" : habitations" ?, fermes ? Bâtiment agricole ? 
 
2/ Qu'entend-on par "plantations de haies basses inter-rang" ? Faut-il comprendre "entre les rangées de 
panneaux" et quelle en serait la fonction ? le but de l'agrivoltaÏsme étant de laisser l'inter-rang entre les 
anneaux libre au pâturage et à la circulation des engins agricoles. 
 

Compléments (PPA, délibérations..) Υ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴŘƛǉǳŜ « ǉǳΩƛƳǇƻǎŜǊ ƭŀ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƛŜǎ 
basses inter-rangs est une fausse bonne idée » car cela risque de diminuer la surface productive (seuil de 
10% maxi selon la loi) ainsi que de gêner le travail agricole. 

Réponse collectivité : Concernant la distance vis-à-vis des tiers, ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ōƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘŀƴŎŜ Ǿƛǎ-à-vis des tiers 
non agricoles dont la construction a un usage agricole. 
Concernant la plantation de haies inter-rangs, il pourra être proposé de le maintenir à partir de surfaces 
significatives de panneaux photovoltaïques (surface de plus de 2ha par exemple). De plus la préconisation 
ƴΩƻōƭƛƎŜ Ǉŀǎ Ł ǇƭŀƴǘŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊ-ǊŀƴƎǎΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ōƛŜƴ ŘŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŞǘŜƴŘǳŜǎ 
photovoltaïques. 

Avis CE : concernant la distance vis-à-vis des tiers, la commission estime que la réponse de la collectivité 
manque de clarté. 
Il ne faudrait pas que la règlementation du PLUi, apparemment plus restrictive,  soit contraire au décret du 
8 avril 2024. 5Ŝ Ǉƭǳǎ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢ 
du Charolais-Brionnais en date du 8 avril 2024. 

 
  



N°25000087/21 - CC de Marcigny  ɀ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ            Page 85 sur 137  

 

RD 8   Web Commune : Chambilly 

NOM : M. Bayon Gérald  Thématique : 01 

Observation : Pourquoi les parcelles 58, 57, 152, 155, 158, 159, 171, 173, 155, 44 et 43 ne sont-elles pas 
classées en zone constructible ? 
 

 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Ces parcelles ne constituent pas une partie actuellement urbanisée de la commune 
au regard de leur faible densité et des distances importante entre les constructions elles sont de plus 
situées en zone agricole cette zone est dédiée aux exploitations agricoles professionnelles. Le classement en 
zone constructible constituerait une consommation foncière incompatible avec les objectifs du PADD du 
PLUI, le SRADDET et la loi climat. 

Avis CE : ce groupe de maisons est éloigné du centre bourg et  ne remplit pas les critères retenus pour être 
classé en PAU (au moins 10 constructions principales, 50 m maxi entre 2 habitations). 

 
 

RD 9  Web Commune : Chambilly 

NOM : COIFFARD Thématique : 07 

Observation : parcelles N° 171 + 44+43 voir si possibilité d'extension du réseau d'assainissement 
 

  
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : L'extension du réseau d'assainissement ne dépend pas du PLUI. Il dépend du zonage 
d'assainissement et des capacités de la collectivité à financer ces travaux 

Avis CE : ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴt ne relève pas du PLUi. 
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RD 10 Web Commune : Marcigny 

NOM : SAS BAUDOT et Fils Thématique : 04 

Observation :  
Nous sommes actuellement propriétaires des parcelles section OC 675, 612, 646 et 253 situées en zone UXi 
où nous pratiquons notre activité de menuiserie artisanale. 
Nous avons acquis dans l'année les parcelles section AD 5 et 6 situées en zone agricole dans le projet du 
PLUI. 
Afin d'assurer la pérennité de notre entreprise et son potentiel de développement et de modernisation, 
nous souhaiterions qu'une partie de la parcelle AD 6 puisse passer en zone UXi, entre 2000 et 2500 m2 (voir 
plan et photos en pièces jointes) 
En effet cela nous permettra à moyen terme d'y déplacer un hangar de stockage de bois actuellement 
présent sur la parcelle OC 612 afin d'agrandir l'atelier de fabrication et l'investissement de matériel et de ce 
fait un potentiel de création d'emplois. 
La fonction du hangar restera le séchage du bois fraichement scié à l'air libre, mais couvert. 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Cette demande constitue une consommation foncière supplémentaire. Mais 
ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘϥǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ et pour favoriser sa pérennité, il pourrait proposer ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ la zone 
Uxi sur la base d'un plan d'implantation des bâtiments futurs. 

Avis CE : Avis favorable pour la prise en compte de cette demande, qui peut être considérée comme 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ t!55 ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ renforcer le dynamisme économique. 

 
 

RD 11   Email Commune : Melay 

NOM : CURAT Marie-Thérèse et DUPIN Josiane Thématique : 01 

Observation :  
Nous possédons un terrain sur la commune de Melay : 
section AB N°9 Lieudit: Les Amiers Surface: 31a 82ca 
Nature: pré 
Il est actuellement loué. Il est situé en bordure du 
lotissement. Lors de la précédente enquête, nous 
avions souhaité que ce terrain soit classé en terrain à 
bâtir. 
Nous renouvelons notre demande. 
 

 

 
Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : cette parcelle constituerait une consommation foncière supplémentaire et ne rentre 
pas dans les objectifs du PADD, du SRADDET et de la loi climat. Le PLUI dispose déjà de capacités suffisantes 
à son développement en matière de logement. 

Avis CE : dans ce secteur, la zone constructible s'arrête aux dernières maisons. [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
favorable à une extension de la zone constructible. 
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RD 12   registre papier (mairie de Anzy-le-Duc) Commune : Anzy le Duc 

NOM : Indivision DUPONT  Thématique : 01 

Observation :  

 

          
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Ces secteurs sont hors partie urbanisée de la commune et situées sur des parcelles 
agricoles déclarées à la PAC. Il n'est pas possible de donner une suite favorable à cette demande. En effet le 
zonage A doit respecter les objectifs en matière de préservation des espaces agricoles et de limitation de 
l'étalement urbain. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 

 
 

RD 13 liée à RD 46  registre papier (mairie de Anzy-
le-Duc) 

Commune : Anzy-le-Duc 

NOM : LABROSSE Béatrice Thématique : 02 

Observation :  
RD13 
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RD 46 
 

  
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : La commune d'Anzy-le-Duc souhaite pouvoir étendre et réaménager les espaces de 
stationnement dans son centre à proximité des équipements. Cette parcelle a été fléchée pour cela. Il sera 
demandé à la commune de confirmer le périmètre. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŀ  ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ƭΩ9wп ǇƻǳǊ stationnement, pourrait être réduite. La 
commune compte 6  espaces de stationnement sur son territoire, relativement proches du centre-bourg. 
[Ŝ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ пом Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ voisine (cf RD45 Mme Lang) pourra 
être éǘǳŘƛŞ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ  ȊƻƴŜ м!¦ ŀǾŜŎ 
OAP. 

 
 

RD 14 registre papier (mairie de Marcigny) Commune : Marcigny 

NOM : MARTIN Thématique : 05 

Observation :  

 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : L'identification par le PLUI des zones de parcs permet la construction d'annexes aux 
habitations dans l'emprise des zones U sous réserve de ne pas abattre d'arbres remarquables. 

Avis CE : la règlementation applicable aux parcs et jardins, autorise les annexes et les piscines des 
habitations existantes sous réserve de ne pas détruire des arbres de haute tige et ne pas excéder 40 m2 
ŘΩŜƳǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎƻƭ ŀǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎΦ 
Pour rappel, le règlement de la zone Np autorise également les annexes et piscines dans la limite de 40 m2 
avec H maxi de 4m et devant être situées à moins de 3m du bâtiment principal. 
Pour un projet sur la parcelle 194, ces 2 règlementations se cumulent. 

 
  

Photo de la commisssion 
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RD 15 registre papier (mairie de Marcigny) Commune : Melay 

NOM : Blanc Guy Thématique : 05 

Observation :  
Les parcelles Ai 98, 99,101, 102 et 106, sont actuellement 
utilisées en pâture pour la production de viande animale, 
Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŎƻƭǘŜ ŘŜ ƭΩƘŜǊōŜ ǇŀǊ ŦŀǳŎƘŀƎŜΦ [ŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ 
ces prairies est liée au sous sol constitué de roches 
calcaires jurassiques. Ces lieux sont propices à la 
diversité des espèces (chevreuil, cigognes, ..), et sont 
parcourus par un dense maillage hydraulique. Un 
ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ¦ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǉǳΩŀƎƎǊŀǾŜǊ 
ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎols, de nombreux crots ont déjà 
disparus. Les étiages de la Loire sont de plus en plus bas 
avec de nombreux impacts négatifs. Nous demandons le 
maintien en zone A de ces parcelles, comme prévue au 
projet de PLUi.  

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Le PLUI a bien prévu le classement d'une zone agricole sur ces parcelles. Il n'est pas 
prévu d'étendre une zone urbaine ou à urbaniser sur ces secteurs qui sont effectivement des terres 
agricoles déclarées à la PAC. De plus ces secteurs constitueraient une consommation foncière incompatible 
avec les objectifs du PADD du PLUI, le SRADDET et la loi Climat. 

Avis CE : la commission estime que le zonage projeté mérite, en effet, ŘΩşǘǊŜ ƳŀƛƴǘŜƴǳΣ ŀǳ Ǿǳ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
du PADD de protéger les ENAF. 

 
 

RD  16  courrier (mairie de Marcigny) Commune : Saint Martin du Lac 

NOM : FOUCHIER Aurore Thématique : 03 

Observation :  
5ŀƴǎ ǎƻƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊΣ aƳŜ Ch¦/IL9w ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƎŝǊŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴΣ 
régulièrement ƛƴǎŎǊƛǘŜ Ł ƭŀ a{! Ŝǘ ŀǳ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ {Lw9bΣ ŜƭƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩŀƛŘŜǎ  όt!/Σ ŀƛŘŜ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ 
agriculteurs). 
Le projet de classement en zone N de son activité est inapproprié et peut remettre en cause ses 
engagements et la pérennité de son exploitation. 
Elle dŜƳŀƴŘŜ ŘƻƴŎ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ !Σ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
fermes dont celle située à proximité (lieu-dit Les Charrières) sur la commune de Saint Martin du Lac (plan 
joint au courrier). Les parcelles concernées sont cadastrées : C 311 à 316 et C 149 
 
 
 
 
 
 
 
 

Compléments (PPA, délibérations..) Υ [ŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀ ǎƛƎƴŀƭŞ ǉǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŜǊƳŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ 
classées en zone N et a demandé leur classement en zone A 

Réponse collectivité : oui, effectivement lors du ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǾŜƴǳŜ Ŝƴ 
ǊŞǳƴƛƻƴ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜƴŘǳ ƭŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŘƛǎǘǊƛōǳŞ Ǿƛŀ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ tƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ 
exploitations, il sera procédé à un changement de zonage pour faciliter leur exploitation. 

Avis CE : Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻǳōƭƛ ǉǳŜ ƭŜ t[¦ƛ ŘŜǾǊŀ ǊŜŎǘƛŦƛŜǊ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŎǊŞŀƴǘ 
une petite zone A comme demandé. 



N°25000087/21 - CC de Marcigny  ɀ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ            Page 90 sur 137  

 

 

RD  17 registre papier (mairie de Melay) Commune : Melay 

NOM : FOUILLET Joëlle Thématique : 03 

Observation :  
Souhaite que sur la parcelle F310, un ancien bâtiment agricole, comprenant écurie, fenil et grand poulailler, 
soit répertorié comme pouvant changer de destination 

 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Il pourra être proposé d'identifier ce bâtiment dans la mesure où il n'a plus d'usage 
agricole. Il est toutefois rappelé qu'il devra faire l'objet d'un avis conforme de la CDPENAF. 

Avis CE : avis favorable sous réserve de vérifier que ce bâtiment répond bien aux 3 critères retenus pour 
pouvoir changer de destination. 

 
RD18 : doublon de RD4 - voir RD4 
 

RD  19  registre papier (mairie de Vindecy) Commune : VINDECY 

NOM : EMORINE Violette Thématique : 01 

Observation :  
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Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : la parcelle 647 est de petite taille et en continuité de la zone urbaine entre 2 
constructions. Elle peut être considérée comme une dent creuse et il sera proposé son classement en zone 
UC, ainsi que la parcelle 650. 

Avis CE : la commission partage la réponse de la collectivité. 

 
 

RD 20 registre papier (mairie de Vindecy) 
Liée à RP81 

Commune : VINDECY 

NOM : Gérard PERRIER Thématique : 07 

Observation : M. PERRIER apporte 3 remarques documentées sur le projet de PLUi, la dernière étant la 
copie de la délibération du 12 septembre de la commune de VINDECY qui émet un avis favorable à 
reconsidérer si leurs réserves ne sont pas prises en compte. 
 
Concernant le premier document ayant trait au PPAD, M. PERRIER préconise 4 thématiques afin de : 
1. redynamiser le territoire et renforcer le développement économique, mais selon lui en développant : 

- [ΩƻŦŦǊŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ; Le soutien aux commerces des centres bourgs ; [ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

renforcement des réseaux ; [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ résidentielle. 

2. Réduire la dépendance aux déplacements automobiles 
- stationnement sécurisé des 2 roues ; implantation de bornes électriques ;  offre de mobilité à la 
demande ;  maillage de commerces ambulants. 
 

3. Affirmer le développement économique 

- FavorƛǎŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ; Maintenir le tissu artisanal ; Finaliser la commercialisation de la zone 

du champêtre ; Soutenir le commerce et les services ; Maintenir une offre de proximité ; Amplifier 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ; wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴt ; ±ŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 

 

4. Perpétuer et relever la valeur du patrimoine 

- Préservation, la cohérence architecturale du territoire ; ±ŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƭƛŞ Ł ƭΩŜŀǳ ; Intégrer les 

ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ; Travail à la végétalisation. 

En conclusion critique : 
- Conjuguer les habitations nouvelles avec la réalité de la vie actuelle surtout des personnes âgées ; 

- [ΩŀŎŎǳŜƛƭ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ 

territoire ; 

- Mobiliser la région et le département pour réduire la dépendance à la voiture. 

Se poser la question concernant la relocalisation de la déchetterie. 
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Concernant ces observations sur le règlement du PLUi 

1) [Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǘǊƻǇ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴΩŜƴƎŀƎŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ ǎΩȅ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ; 

2) Les prescriptions doivent devenir des recommandations fondées sur la seule utilité comme du code de 

vie ; 

3) [ΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŞŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ t!55Σ 

notamment pour les constructions nouvelles, 

4) [Ŝǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴ Ŏƻǳǘ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞŜǎ Ŝǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǎŞƭŜŎǘƛǾŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜƳŜƴǘ ; 

5) La réglementation au détail nuit au caractère historique et paysager 

Petite revue critique non exhaustive de quelques dispositions réglementaires. 
 

TITRE 2 : Zonages 
- Règles applicables aux murs et éléments architecturaux en contradiction la valeur patrimoniale et 

historique du bâti actuel ; 

- Les zones règlement concernant les zones humides en contradiction avec le PPRI ; 

TITRE 3 : Insertion architecturale 
Enduits de façade, déblais / remblais, enrochements, clôtures, éléments techniques, toitures, cheminées, 
ŘŜǎŎŜƴǘŜ ŘΩŜŀǳΣ Ŏŀƛǎǎƻƴǎ ŘŜ ǾƻƭŜǘǎ ǊƻǳƭŀƴǘǎΣ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ǎƻƭŀƛǊŜǎΣ ƳŜƴǳƛǎŜǊƛŜǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎΣ ŦŜǊǊǳǊŜǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎΦ 
 
{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞǘŀƛƭǎ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƛǎƻƴΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞŜǎΣ 
ŜƭƭŜǎ ŜƴƎŜƴŘǊŜƴǘ ŘŜǎ Ŏƻǳǘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƴǳƛǎŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜǊǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Řǳ ōŃǘƛΦ 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : La collectivité prend acte de ses considérations générales et peut répondre sur les 
points suivants :  

- Concernant l'insertion architecturale il est rappelé qu'une charte d'insertion paysagère est mise en 

place par le SCOT et qu'elle doit être intégrée dans le PLUI 

- Concernant les zones humides et le PPRI : il doit y avoir confusion une zone humide n'est pas 

forcément une zone inondable et une zone inondable nΩŜǎǘ pas forcément une zone humide. Ce 

sont 2 choses différentes. On peut rappeler que le PPRI n'est pas de compétence communautaire 

mais du préfet. Quant aux zones humides, leurs caractéristiques sont définies en fonction de 3 

critères : pédologique, habitat et espèces végétales tels que définis dans le code de 

l'environnement 

- Concernant l'offre mutualisée en équipement la collectivité, via la communauté de communes, met 

en place des équipements communautaires à l'échelle de son territoire 

- Concernant le soutien au commerce de centre bourg, il faut effectivement des habitants pour que 

ceux-ci puissent vivre et des habitants à proximité des centralités. Le PLUI a bien pris en compte 

cette dimension en renforçant, conformément au SCOT, le rôle des communes de Marcigny et de 

Melay où sont concentrés ces équipements et services 

- Concernant la diversification résidentielle, il est effectivement recherché par le PLUI de développer, 

proche des centralités, de l'habitat intermédiaire et du petit individuel abordable pour des jeunes 

ménages 

- Concernant le développement économique, le PLU*i  a bien recherché le maintien des activités 

présentes et l'accueil de nouvelles activités pour le développement touristique. Cette dimension a 

bien été prise en compte avec notamment la mise en place de zonages adaptés pour favoriser le 

déplacement des modes doux liés à l'itinérance touristique, l'aménagement des haltes nautiques et 

des abords de la voie verte. Le patrimoine fait partie des éléments de valorisation touristique que le 

PLUI a bien pris en compte 

- Concernant la végétalisation, le PLUI a bien mis en place des prescriptions en matière de 
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renforcement des plantations pour tout aménagement et construction à venir. 

Concernant la portée des règles, il est rappelé qu'il y a une partie réglementaire définissant les modes de 
construction dans les zones en fonction des destinations et une partie plus de recommandations à travers 
les orientations d'aménagement et de programmation. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩŁ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ǎƻƴ t!55 que :  
1- Pour redynamiser le terrƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ t[¦ƛ ŘŜ ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 

communautaires, notamment sur la ville centre et Melay 

2- tƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŀǳȄ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎΣ ƭŜ t[¦ƛ ƭƛƳƛǘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǘ 

renforce les centralités en préconisant de développer des alternatives à la voiture, peut-être en 

mobilisant plus le département et la région. 

3- Pour affirmer le développement économique, le PLUi préconise de finaliser la commercialisation de 

la zone du Champêtre et de soutenir les commeǊŎŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜ ōƻǳǊƎ Ŝǘ ŘΩŀƳǇƭƛŦƛŜǊ 

ƭΩƻŦŦǊŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΦ 

4- Pour perpétuer et relever la valeur du patrimoine, le PLUi a bien relevé les secteurs à enjeux, tant 

patrimoniaux que paysagers, les communes ayant été mises à contribution. 

5- Pour le maintien des activités économique sur le territoire, le projet de PLUi a bien identifié leur 

positionnement a adapté son zonage en conséquence (cf règlement). 

6- Pour la diversification résidentielle proche des centralités, le PLUi, à travers ses OAP recommande 

ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ 

7- Concernant le règlement, certes unifié, il est néanmoins accompagné de recommandations non 

contraignantes tenant compte des différents spécificités du territoire, le tout ne semblant pas une 

atteinte au patrimoine architectural. 

 
 

RD 21 Registre papier (mairie de Vindecy) 
(a pour doublon RD26) - Liée à RP80 

Commune : VINDECY 

NOM : TROCHET Brigitte Thématique :  

Observation :  

        
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Cette parcelle est classée en zone 1AUC. Elle est donc constructible dans le cadre du 
règlement et de l'orientation d'aménagement et de programmation mise en place. 

Avis CE : la commission estime que cette zone 1AUc est bien intégrée dans le tissu urbain. Pour répondre 
ŀǳȄ ƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ aƳŜ ¢ǊƻŎƘŜǘ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜΣ ŎŜǘǘŜ ǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ générera de fait, des 
covisibilités avec le bâti existant. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩh!t ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ƘŀƛŜ ōƻŎŀƎŝǊŜ όŎŦ Ŏƛ-dessous). 
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RD22 : voir §42 OAP de Melay 
 

RD  23 Web Commune : tout le territoire 

NOM : NOTTIN Jean-Pierre Thématique : 07 

Observation :  
Document trop compliqué avec beaucoup trop de contraintes, notamment pour une petite commune qui 
cherche à augmenter sa population. 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Le contenu du PLUI est défini par le code de l'urbanisme. Il a bien été travaillé avec 
l'ensemble des communes. 

Avis CE : cette contribution n'appelle aucune remarque de la part de la commission d'enquête. 

 
 

RD  24  Web Commune : Saint- Martin-du-Lac 

NOM : MERCIER Yves Thématique : 03 

Observation :  
J'exploite une ferme à Saint Martin du Lac au lieu dit 
"les cornus" dont les bâtis sont situés sur la parcelle C 
076. Cette exploitation comprend une partie 
habitation et des bâtiments d'élevage, ainsi que les 
prés alentours. 
Le classement prévu en zone naturelle N interdit toute 
construction agricole. 
Afin de garantir la pérennité de cette exploitation, je 
demande que les terrains soient classés en zone 
agricole A 
 

Compléments (PPA, délibérations..) Υ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎƛƎƴŀƭŜ ǉǳŜ н ǎƛǘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ ŀǾƻƛǊ 
été oubliés sur la commune. 

Réponse collectivité : Il peut être fait la même réponse que pour la requête précédente du même type. Sur 
certaines communes, les agriculteurs sont peu venus aux réunions agricoles et non pas renvoyé le 
questionnaire nécessaire à leur identification. Il sera remédié à cela en réadaptant le zonage sur cette 
parcelle pour que l'exploitation puisse se développer. 

Avis CE : Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻǳōƭƛ ǉǳŜ ƭŜ t[¦ƛ ŘŜǾǊŀ ǊŜŎǘƛŦƛŜǊ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŎǊŞŀƴǘ 
une petite zone A comme demandé. 
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RD 25   Web Commune : Melay 

NOM : GIL Alexandre et Annabelle Thématique : 02, 03 

Observation : parcelles E 202 et E 361 
Concernant la zone agricole : 
- Nous souhaiterions que la distance entre les annexes et la construction principale soit rallongée 
- Aussi, que la surface totale des annexes soit révisée (PLUI CC du canton de Semur en Brionnais :  
45m² par annexe dans la limite de 3 dépendances par habitation) 

            
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Le PLUI de la Communauté de communes de Semur-en-Brionnais n'est pas celui de la 
CC de Marcigny : il est ancien à une époque où la CDPENAF avait une doctrine moins resserrée 
qu'aujourd'hui. Le PLUI de la CC de Marcigny a fait valider par la CDPENAF le rayon de 30m alors qu'il est 
actuellement requis à 20 m par cette instance 

Avis CE : la commission estime que la réglementation des annexes dans le PLUi de la CC du canton de Semur 
en Brionnais est trop permissive. Elle est favorable à un assouplissement des règles relatives aux annexes. 

 
RD 26 : doublon de RD21 => voir RD21 

RD 27 : liée à RD6 => voir  RD6 

 

RD  28  Web Commune : Chenay-le-Chatel 

NOM : GROS Jean-Baptiste Thématique : 01, 04 

Observation : parcelle 343  
Étant nouvellement installé comme entrepreneur de 
travaux forestiers sur la commune de Chenay-le-
châtel. Je suis actuellement locataire d'un bâtiment 
agricole sur le lieu d'habitation de mes parents (mon 
père étant exploitant agricole). 
 Cherchant une solution à plus long terme, je me suis 
intéressé au PLUI, ce qui m'a conduit à remarquer que 
sur ma commune aucune zone artisanale ou 
industrielle n'est prévue. En effet, le potentiel futur 
développement de mon activité se retrouvera bloqué 
ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΦ  
Cette problématique est réelle pour mon activité, 
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mais se posera également à d'éventuelles futures 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 
Espérant que ma remarque sera prise en 
considération, 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Il est rappelé que le développement économique dépend de la Communauté de 
communes. Il n'est pas prévu d'aménager des zones d'activités en dehors de celles déjà existantes qui 
pourront être étendues en raison de la présence des accès et des réseaux suffisamment dimensionnés pour 
les camions camionnettes nécessaires à ces activités. 
Lors de la mise en place du PLUI la commune de Chenay-le-Châtel n'a pas fait part de la présence de cette 
activité non agricole Ŝǘ ŘΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ Au stade actuel du PLUƛΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ 
STECAL nécessiterait de repasser en CDPENAF. Il est rappelé que cette instance n'acceptera ce zonage que 
sur la base d'un projet précis et chiffré. Il peut donc être proposé de faire évoluer le PLUI ultérieurement sur 
ce point sur la base d'un projet précis d'extension de l'activité. 

Avis CE : la commission prend acte de la réponse de la collectivité. 

 
 

RD 29 Email Commune : Anzy-le-Duc 

NOM : Mary Rhéty Thématique : 01 

Observation :  
Je dois déclarer un intérêt personnel en tant que propriétaire des parcelles H204, 205, 206 et 207. J'espérais 
que la parcelle 207 et la partie de la parcelle 206 qui donne sur le Chemin de la Rue puissent être déclarées 
constructibles. D'une part, parce que j'aimerais les vendre afin d'avoir les moyens de rester dans ma maison 
une fois à la retraite, mais aussi parce qu'il me semble étrange que vous autorisiez de nouvelles 
constructions au centre d'un village historique, mais pas sur un site où se trouvent déjà cinq maisons 
ƳƻŘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ όƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ȅ Ŝst prévu). 
Je suis consciente de l'importance de l'agriculture dans le Brionnais et je ne souhaite donc demander la 
modification d'usage que d'une petite partie de la parcelle 206, afin que le reste puisse continuer à être 
utilisé pour l'élevage bovin (après la mort de mes chevaux j'ai conclu un commodat à cet effet avec mon 
voisin). Je sais que la commune d'Anzy était favorable à la construction sur le 207 et une partie du 206, mais 
qu'elle a été déboutée. Je me demande si vous pourriez peut-être réexaminer cette question. 
 

                                         
   

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Les parcelles citées ne peuvent être rendues constructibles, car elles ne sont pas 
intégrées dans une partie actuellement urbanisée de la commune. 
Le PLUI ne peut pas mettre en place des zones constructibles sur des espaces à vocation agricole au regard 
de la maîtrise de la consommation foncière, de l'obligation de resserrer l'urbanisation sur les bourgs. En 
revanche, une activité agricole peut tout à fait se développer et construire des constructions nécessaires à 
l'exploitation professionnelle. 

Avis CE : ce petit groupe de maison est éloigné du centre bourg et ne constitue pas une PAU. La commission 
ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ǎǳǊ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 
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RD  30 courrier  - RP84 en doublon Commune : Baugy 

NOM : JANIN Christophe Thématique : 02 

Observation :  
/ƻƴǘŜǎǘŜ ƭΩ9ΦwΦлм ǇǊŞǾǳ ǎǳǊ ǎŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ /прпΦ ¦ƴ ŀŎŎŝǎ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ 
ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ǎΩŀǾŝǊŜ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŜǎǎŜǊǘŜ ŘŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ±[ ƻǳ t[Φ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ Ł ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ǉǳƛ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƛǘ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ Ł ƭΩƻǇǇƻǎŞ ŘŜ ƭŀ 
ǾƻƛŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ȊƻƴŜΦ  
Le classement en zone A de la parcelle est totalement injustifié, un 
classement en Axa ou Ae serait plus logique. 
Par ailleurs, mettre la totalité des 5301 m2 en E.R. apparait très 
largement disproportionné. 
/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ 
/Φ/Φ ŎŜ ǉǳƛ ƭŀƛǎǎŜ Ł ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƘȅǇƻǘƘŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƴŜ 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
pour créer un E.R. 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : La collectivité maintiendra l'emplacement réservé. Et, en effet la voirie actuelle n'est 
pas suffisamment dimensionnée pour permettre l'extension de la zone d'activité et la giration des poids 
lourds. Le réaménagement du carrefour est nécessaire. 

Avis CE : ƭŀ ŘŜǎǎŜǊǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ŘŞŎǊƛǘŜ ŎƻƳƳŜ ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǎǎǳǊŞŜ 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇŀǊ ǳƴŜ ǾƻƛŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŀŎŎŝǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ƛƴǘŞǊşǘΣ Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ 
ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŞ Ŝǘ ǎǳǊ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊΣ ŘŜ 
même que sur la nécessité de devoir disposer de la totalité des 5301m2 de la parcelle concernée. 
[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [.151-41 du CoŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ 
préciser les caractéristiques des E.R.  
!ǇǊŝǎ ǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ǎǳǊ ǎƛǘŜ Ŝǘ ǎΩagissant du classement de cette parcelle, une zone Axa ne parait pas 
correspondre à la situation présente, par contre une zone Ae ne serait, à priori, pas inappropriée. 

 
 

RD 31 registre papier (mairie de Chenay-le-Chatel) Commune : Vindecy 

NOM : DUMOULIN Pierre Thématique : 01 

Observation :  
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Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Les parcelles citées constituent une consommation foncière supplémentaire. La 
commune de Vindecy, à travers ses zones urbanisées, dispose d'un potentiel de développement qui 
correspond aux objectifs de production de logements assignés par le SCOT. La mise en place de nouveaux 
secteurs constructibles en extension des parties urbanisées ne peut être envisagée sans réduire des espaces 
ailleurs. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ртм ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ł ƭΩh!t ǎŀƴǎ 
forcément augmenter le nombre de logements. Par contre, concernant la parcelle 187, sa constructibilité 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƳƳŞŘƛŀǘΦ 

 
 

RD 32 registre papier (mairie de Chenay-le-Chatel) Commune : Chambilly 

NOM : RAQUIN Bernard Thématique : 01 

Observation :  
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Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : ces parcelles constitueraient une consommation foncière supplémentaire 
significative. Il ne pourra leur donner leur être suite en raison des objectifs de maîtrise de la consommation 
foncière, de protection des espaces agro naturels et des objectifs de production de logements qui sont déjà 
largement atteints par les potentiels du PLUI. 

Avis CE : la commission partage la réponse de la collectivité. 

 
 

RD  33 registre papier (mairie de Melay) 
Liée à RD 44 web (photos) 

Commune : Melay 

NOM : M. et Mme JAVAL Thématique : 03 

Observation :  

 
 
     

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Il pourra être proposé l'identifier ce bâtiment en vue d'un changement de destination 
au regard de sa qualité de construction et s'il n'a plus d'usage agricole. 

Avis CE : A condition que le bâtiment respecte les 3 conditions cumulatives, la commission est favorable  au 
changement de destination. 
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RD  34  Web Commune : Melay 

NOM : M. et Mme RAQUIN Thématique : 02, 03 

Observation :  

 
      

 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : un carport, comme un garage, est bien une annexe à une habitation principale. Le 
changement de destination dans un périmètre de 100m ne sera effectif que si l'exploitation réduit ou cesse 
son activité et que ce périmètre de réciprocité disparaît. On rappelle que le périmètre de réciprocité n'est 
pas lié au code de l'urbanisme et au PLUI, mais il est bien lié à l'exploitation agricole en fonction du nombre 
d'unités gros bétail qu'elle exploite. 

Avis CE : ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ [ŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ζ carport » pourrait être mentionnée 
dans le règlement. 

 
 

RD  35  registre papier (Mairie de Vindecy) Commune : Vindecy 

NOM : PEYRIN Alexandre Thématique : 02 

Observation :  
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Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Le paysage, dont font partie les couleurs et la végétalisation, est un bien commun qui 
a été identifié par le schéma de cohérence territoriale lequel a mis en place une charte paysagère. Le SCOT 
inscrit l'obligation pour le PLUI de l'intégrer dans sa réglementation, ce qui a été fait pour le PLUI de la 
Communauté de communes de Marcigny. 

Avis CE : ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ t[¦ƛ Ŝǎǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ǾŀǊƛŞŜǎ 
dans les palettes. 

 
 

RD 36  web Commune : tout le territoire 

NOM : Groupe OKWIND - LUMIOO Thématique : 05 

Observation :  
hY²Lb5Σ ƎǊƻǳǇŜ ōǊŜǘƻƴ ǎƛǘǳŞ Ł ¢ƻǊŎŞ όорύΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŘŜǳȄ 
ǇƛƭƛŜǊǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƛƴŘƛǎǎƻŎƛŀōƭŜǎ Υ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ƎǊŃŎŜ Ł ŘŜǎ ǘǊŀŎƪŜǊǎ 
solaires (générateurs photovoltaïques sur mât) et le mŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƎǊŃŎŜ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ 
intelligents permettant une gestion optimisée de la consommation en fonction de la production solaire.  
 
Dans sa contribution jointe, le groupe réagit sur dimensions des panneaux photovoltaïques au sol (tables 
soƭŀƛǊŜǎύ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ 
notamment pour les usages domestiques. 
-P95 du règlement : мр Ƴч ŘΩŜƳǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎƻƭ ǇŀǊ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ et 1,10 m de hauteur au point le plus 
haut et en garantissant la non-imperméabilisation du sol » 
-les panneaux photovoltaïques au sol, dites tables solaires fixes et les trackers, développés par le groupe ont 
des dimensions supérieures. 

 
 

 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Le PLUI règlemente les trackers dans les espaces résidentiels de façon à ne pas 
impacter le paysage perçu par le voisinage. Dans un contexte patrimonial marqué des solutions peu hautes 
et peu imposantes existent. De plus, le PLUI autorise facilement la mise en place de panneaux solaires sur 
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les toitures qui sont à privilégier car consommant moins d'espace et pouvant s'intégrer facilement à la 
construction. 

Avis CE : la commission est favorable à une adaptation des dimensions pour ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
trackers et de tables solaires Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƻǴ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜΦ 

 
 

RD 37 courrier (mairie de Chambilly) Commune : Chambilly 

NOM : DELORME Maryvonne et Jeannine Thématique : 01, 03, 05, 06 

Observation : Mme Delorme a laissé un courrier de 3 pages accompagné de 12 extraits du dossier de PLUi 
abordant les points suivants : 
- Constructibilité des parcelles 26, 29, 30, 31 et 33 : Demande de classement en zone 1AUc  

- Assainissement : Raccordement au réseau  route de Melay  (les Pisayeux)  

- Zone inondable Υ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛƎǳŜ Ł ƭŀ ŘŜǎŎŜƴǘŜ {ŀƛƴǘ-Loup pour lutter contre le risque 

ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ 

- Signalisation urbaine : nuisances toujours présentes  

- Laissons travailler nos agriculteurs 

- Faune et flore : entretenir les bas-côtés de la route de Melay  

- Transport en commun : laisser la ligne TVG le Coteau ς    le Creusot 

- Stand de tir : réfection demandée pour atténuer les nuisances sonores 

       
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Concernant la constructibilité des parcelles citées, celles-ci constituent une surface 
très significative qui ne répond pas aux objectifs de maîtrise de la consommation foncière de limitation de 
l'impact sur les activités agricoles. Il ne sera pas donné de suite favorable à cette demande qui porte sur des 
parcelles déclarées à la PAC (luzerne) 
- Concernant le raccordement à l'assainissement, les collectivités mettent en place une programmation 

des extensions et des renforcements des stations d'épuration et des réseaux d'assainissement. Cette 
thématique ne dépend pas du PLUI  

- /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ȊƻƴŜ ƛƴƻƴŘŀōƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘϥƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ όŘǳ 
ressort du préfet et non de la Communauté de communes) a été mis en place. 

- Concernant la signalisation urbaine, cela ne dépend pas du PLUI  
- Concernant les agriculteurs, le PLUI a bien pris en compte la préservation des espaces agricoles. Et 

d'ailleurs la demande des terrains constructibles de cette même requête est contradictoire avec cette 
remarque  

- Concernant le maintien des lignes TGV, cela ne dépend pas du PLUI  
Concernant le stand de tir, le PLUI a mis en place un zonage spécifique pour lui permettre de réaliser des 
travaux. 

Avis CE : la constructibilité des ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ Ŝǘ ŘŜ 
leur usage agricole (une zone A ne serait-elle pas plus appropriée ?). 
Comme indiqué par la collectivité, plusieurs points ne relèvent pas du PLUi. 
La PPRi est une servitude régleƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜΦ  
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[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ t!55 Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 
Le stand de tir a été pris en compte par un zonage approprié. 

 
 

RD  38 Web Commune : Melay 

NOM : BOUDIGNON-VISSYRIAS Laurence Thématique : 1 

Observation :  

 
 
 
 
 
 
 
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : La carte communale répondait à des règlementations beaucoup plus souples 
qu'actuellement όƭŜ {w!559¢ Ŝǘ ƭŀ ƭƻƛ /ƭƛƳŀǘ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜύΦ /Ŝǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŞǘŀƛŜƴǘ 
effectivement constructibles, mais le propriétaire n'a cependant pas utilisé les possibilités de construire 
possibles à l'époque. Le PLUI doit répondre à des objectifs de maîtrise de la consommation foncière de 
préservation des espaces agricoles et naturels et de limitation de l'étalement urbain. Aussi, il ne pourra pas 
être donné suite à cette requête. 

Avis CE : lors de sa visite sur site, la commission a constaté la vue privilégiée de ses terrains sur leur 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦŞǊŀƴǘ ǳƴŜ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǇƻǳǊ ŘŜ ŦǳǘǳǊǎ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
ƎŞƴŞǊŀƭΣ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Řǳ ōƻǳǊƎΣ Ŧŀǳǘ-il urbaniser ces terrains qui le surplombent ou les 
laisser en leur état naturel ? 
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[ƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǾƛǎƛǘŜΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩŀŎŎŝǎΣ Ƴŀƛǎ ǇŜǳǘ-être existe-t-il une servitude 
ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜΣ ƴǳƭ ǘŜǊǊŀƛƴ ƴΩŞǘŀƴǘ ŎŜƴǎŞ şǘǊŜ ŜƴŎƭŀǾŞ ό/ƻŘŜ ŎƛǾƛƭύ Κ 
Un accès au nord, sur la RD 221, ne semble guère envisageable. Seule la rue de Briennon apparait en 
ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ όŎƻƴŦƛǊƳŞ ǇŀǊ ŞǘǳŘŜ ŎŀōƛƴŜǘ ŘŜ ƎŞƻƳŝǘǊŜǎ Ŝƴ нллр). 
/ŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǊŜǇrésente environ 
1,рƘŀΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ нл ƭƻƎǘǎκƘŀ όǊŜǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ 
1AUc), sachant que ce nombre est un minimum, ŎŀǊ ƭŀ ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ 
pourrait englober, par souci de cohérence, certains ǘŜǊǊŀƛƴǎ ƭƛƳƛǘǊƻǇƘŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ 
satisfaisantes à cette problématique de desserte, la commission ne peut être favorable à la prise en compte 
de cette demande et se prononce pour le maintien des dispositions projetées. 
      

 
RD 39 et 40 : voir §42 ς OAP de Melay 
 

RD 41  (liée à RD53 et 54) Web Commune : Chenay-le-Châtel 

NOM : GIRARDET-TULOUP Anne-Lise Thématique : 02, 03, 05, 07 

Observation : Suite à ma visite, lors de la permanence du 5 novembre à Chenay-le-Châtel, vous trouverez ci-
joint, ma contribution : 
- Equipements collectifs Υ ŘŜƳŀƴŘŜ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ !Ŝ ƻǳ ¦Ŝ Řǳ ŎƘŃǘŜŀǳ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ Ŧƻƻǘ 

- Changement de destination : aucun bâtiment répertorié sur Chenay-le-Chatel notamment, ce qui peut 

être préjudiciable 

- Classement en zone N des éléments protégés (L151-23 CU) Υ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ Ŝƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƴΩƻƴǘ 

aucune vocation agricole et devraient classées en zone zone N (ex. bois du secteur des Chambards, de la 

wŀƴŎƘŜΣ ŘŜǎ wƻǳƛǎΣ ŘŜǎ DǊŀƴŘǎ CƻǳǊƴƛŜǊǎΣΧύ 

- Classement au titre du L151-19 CU : quelques réajustements à prévoir pour les anciens bâtiments de la 

commune 

- Classement en zone A : cas des maisons individuelles pour lesquelles le règlement de la zone A est très 

contraignant. Un classement en zone N laisserait plus de souplesse. 

- Zone AU : inverser 1AUc (située dans une cuvette) et 2AU (plus facilement constructible) 

- Zones Axa Υ ŞƭŀǊƎƛǊ ǳƴ ǇŜǳ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ ǇƻǳǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

- PADD : ce document laisse apparaître une inégalité de traitement entre les communesΣ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Şǘŀƴǘ ǎǳǊ 

Marcigny et Melay. 

Photos de la commission 
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Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : 
Concernant les équipements, il sera fait un point avec la collectivité sur les équipements existants et ces 
projets de développement de façon à ajuster le zonage. 

- Il a été demandé à chaque commune de travailler sur les changements de destination. Certaines 
n'ont pas souhaité donner suite à cette identification. On rappelle toutefois qu'une nouvelle loi 
vient d'être promulguée et permet, par dérogation au document d'urbanisme, d'accorder des 
changements de destination dans certaines conditions. 

- Le classement en zone N de boisement sera vérifié. 
- [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘϥŀƴŎƛŜƴǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎŜǊŀ ǾŞrifié avec elle. 
- Concernant les habitations en zone a ou n les règles sont identiques aucune n'est plus avantageuse 

que l'autre la différence est qu'en zone agricole seuls les exploitants agricoles peuvent construire 
des bâtiments techniques nécessaires à leur exploitation 

- Concernant le STECAL Axa : il a fait l'objet d'un avis de la CDPENAF. Il pourra être étendu 
ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ǎƛ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘϥŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŀǊƎǳƳŜƴǘŞ Ŝǘ ƛƳǇƭŀƴǘŞ Ŝǎǘ ŞƳƛǎΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜΣ ƭŀ 
CDPENAF refusera cette extension. Toute modification de ce type de zonage doit repasser auprès 
de cette instance et, à ce stade de la procédure, il n'est pas prévu de repasser le PLUI en CDPENAF. 

Le PLUI ne cherche pas une égalité de traitement entre les communes mais planifie un développement en 
fonction des services, équipements et commerces présents dans les communes. Les communes de 
Marcigny et de Melay sont considérées par le SCOT comme des communes plus structurantes au sein de la 
Communauté de communes et, à ce titre, sont amenés à se développer et à accueillir plus d'habitants que 
les villages qui ne disposent pas de ces infrastructures. 

Avis CE : la commission estime que la réponse de la collectivité est complète et satisfaisante. 

 

RD 42 : voir §42 ς OAP de Melay 

 

RD  43 Web Commune : Marcigny 

NOM : AUTHIER René Thématique : 01 

Observation :  
Lors de la présentation du projet de PLUI de Marcigny ,j'ai constaté que le terrain de 9990 m² acheté avec 
mon épouse en 1975 était classé maintenant en zone naturelle "N" alors qu'en 1980 date de la construction 
de la maison, il était constructible, idem pour les constructions voisines qui étaient classées en UC (plan ci-
joint 
Cette décision n'est pas logique car la montée du vignal est totalement viabilisée : réseau électrique , 
téléphone , eau , éclairage publique , tout cela installé en souterrain , a mon initiative il y a 10 ans , suite à 
une surtension électrique qui avait causé des dégâts très importants dans les maisons de la montée.  
[ϥŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ Ł ŞǘŞ ǊŜŦŀƛǘ Ł ƴŜǳŦ Ł ŎŜǘǘŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ 9Φ¦Φ 
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Il me parait non fondé que dans ce contexte, plusieurs zones que l'on peut considérer comme " dents 
creuses" ne puissent être constructibles alors que toutes les conditions requises dont notamment la totale 
viabilité 
Il y a des demandes dans ce secteur pour des lots de taille raisonnable de 800  à 1200 m² sans les mêmes 
contraintes que dans le nouveau lotissement qui propose par ailleurs des prix plus élevés et a du mal à se 
vendre. 
D'autre part, il est surprenant que le terrain (63 sur le plan) soit 
constructible compte tenu de sa topographie, de son 
emplacement sous la ligne 24000 volts et un accès pour le 
branchement aux égouts très compliqué. 
Je sollicite donc que la partie haute de cette montée soit classée 
constructible sur une largeur maxi de 30 m. La partie en dessous 
peut rester en N du fait de sa pente. Notre terrain est situé à 
молл ƳŝǘǊŜǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ǾƛƭƭŜΣ ƛƭ ƴϥȅ ŀ ŀǳŎǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ 
réseau, la surface demandée est raisonnable et cela amènerait un peu de population. 
N.B : je profite de ce courrier pour vous signaler le danger de ces zones naturelles qui ne sont pas 
entretenues : prés non fauchés, friches avec des arbres morts et des broussailles très volumineuses qui avec 
le réchauffement climatique peuvent être à l'origine d'incendies très complexes à maitriser. 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Les parcelles sont classées en zone naturelle et ne sont pas intégrées dans une partie 
actuellement urbanisée de la commune. Elles constituent une surface importante qui sera considérée 
comme une consommation foncière contraire aux objectifs du PADD, du SRADDET et de la loi climat. Il ne 
sera pas donné suite à une demande de constructibilité sur ces secteurs. 

La parcelle 63 est, quant à elle, incluse dans la partie actuellement urbanisée de la commune et ne présente 
pas d'enjeux écologiques ou agricoles particuliers. Elle est de ce fait est constructible, ce qui ne signifie pas 
qu'elle sera réellement construite. 

Avis CE : ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘΣ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ǉŀǎ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 
de « dents creǳǎŜǎ η Ŝǘ ŀƎǊŀƴŘƛǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊŀƛǘ ǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ 
hors PAU, contraire aux objectifs du PADD. Ainsi, la commission ne peut y être favorable. 
[ŀ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ƳŞǊƛǘŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ŜƭƭŜ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Ǉŀǎ 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜ t[¦ƛΦ [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ ǎŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ό/ƻŘŜ ŎƛǾƛƭύΦ 
[ŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ со Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ Ŝƴ t!¦ Ŝǘ ǎƻƴ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ¦/ ƴΩƛƴŘǳƛǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴŜ 
construction.  

 
RD 44 : liée à RD 33 => voir RD 33 
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RD 45  Web Commune : Anzy-le-Duc 

NOM : LANG Florence Thématique : 01 

Observation :  

 
 

       
 

Compléments (PPA, délibérations..) :  

Réponse collectivité : Ces parcelles sont situées hors parties actuellement urbanisées du bourg et 
représenteraient une consommation foncière et un potentiel de développement résidentiel important au 
regard des densités du SCOT. Elles porteraient les capacités de construction sur la commune au-delà des 
objectifs du SCOT et du PADD. Leur mise en constructibilité nécessiterait de réduire les espaces 
constructibles ailleurs. A ce stade d'avancement du PLUI, de telles remises en cause et arbitrages ne sont 
plus possibles sans remettre en cause l'économie générale du document. 

Avis CE : la demande de constructibilité rejoint celle de Mme Labrosse (RD46) qui demande la 
constructibilité de la parcelle 431 limitrophe. Ces parcelles sont bien situées, proches du centre bourg et 
pourraient, à ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ м!¦Σ ŜƴƎƭƻōŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ понΦ  

 
RD 46 : liée à RD 13 => voir RD13 

RD 47 et 48 : voir §42 ς OAP de Melay 

 

RD 49  Web Commune : Melay 

NOM : MARIE LINE MARTIN Thématique : 01 

Observation :  
Je me permets de vous adresser ce courrier afin de contester le classement en zone non constructible de la 






























































